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VOIKS  ET  MOYr<:N.S--LK  BUDGET. 
M.  rOSTER  :  Je  i>n)poae— 

Que  la  Chambre  se  forme  en  comité  pour  prendre  en 
considération  les  voies  et  moyens  de  prélever  les  subsides 
à  accorder  à  Sa  Majesté- 

REVKsr,  1S93-94. 

Dans  mon  exposi;  budgétaire  de  l'an  dernier 
j'estimais  le  revenu  prol)ahle  de  l'exercice  courant 
à  .«!36,r)(M»,(MM).  Le  revenu  réel  a  été  de  836,374,«93, 
soit  .*<12."),307  de  moins  ([ue  mon  estimation.  Si  l'on 
examine  les  chefs  d'où  proviennent  les  diminutions 
et  les  augmentations  du  revenu  pendant  le  dernier 
exercice  on  voit  que  la  douane  a  rapporté  §19,198,- 
114  ce  qui  est  de!?l,7")5,889,  au-dessous  des  recettes 
de  la  douane  durant  l'exercice  précédfiit.  L'accise 
a  rapporté  $8,381,088,  soit  une  augmentation  de 
$13,724  sur  l'exercice  précédent.  On  a  perçu,  de 
sources  diverses,  §8, 79."», 489,  soit  une  diminution 
de  §51,751.  Le  total  des  diminutions,  comparé  à 
l'exercice  précédent,  a  été  de  §1,793,915. 

Depuis  quelques  années  on  a  pris  l'habitude  de 
donner  séparément  les  item  d'augmentation  et  de 
diminutitm,  et  je  suivrai  cette  coutume  aujourd'hui 
encore.  .Si  l'on  compare  l'exercice  de  1894  avec 
celui  de  1893,  on  voit  qu'il  y  a  eu  diminution  dans 
les  articles  suivants  : 

Aie,  bière  et  porter $    2,604 

Animaux  sur  pieds 12,252 

Livres,  revues  et  autres  publications  n.a. s.  15,217 

Cuivre  et  objets  manufacturés  on 20,551 

Céréales 10,735 

Briques  et  tuiles 4,477 

Tapis  et  nattes 4,477 


Ciment $   3,804 

Horloges  et  ressorts  d'horloges 4,207 

Charbon  de  terre  et  coke 147,360 

Cuivre  rouge  et  objets  manufacturés  en. . .  26,i)6n 

Coton  et  articles  manufacturés  en 150,775 

Drogues,  teintures,  produits  chimiques  et 

médicaux 70,261 

Poterie  et  porcelaine 13,110 

Objets  de  fantaisie 21,334 

Lin,  chanvre,  jute  et  objets  en 48,705 

Gants  et  mitaines 12,192 

Or  et  argent,  objets  en 3,529 

Poudre  à  canon  et  autres  produits  explo- 

sibles 10,625 

Gutta  percha  et  caoutchouc,  articles  en. .  50,370 

Chapeaux,  casquettes  et  bonnets ."l,3(i() 

Fer  et  acier,  articles  en 421,633 

Plomb  et  articles  en 14,56:1 

Ouiret          "           53,323 

Métaux,  composés  et  autres 12,594 

Instruments  de  musique 19,622 

Huile  (à  l'exception  du  pétrole),  kérosine 

et  leurs  produits 19,982 

Toile  cirée 12,4fl« 

Peintures  et  couleurs 9,440 

Papiers  et  articles  manufacturés  en 72,217 

Cornichons,  marinades  et  sauces  de  toutes 

sortes 15,277 

Presses  à  imprimer 8,365 

Sel 3.920 

Soie,  articles  manufacturés  en 83,183 

Savon  de  toute  sorte 6,606 

Epices       "          "    5,774 

Pierre  et  articles  fabriqués  en 2,541 

Sucre,  mélasses 2,760 

"      bonbons  et  confiseries 10,153 

Tabac 4,749 

Térébenthine,  esprit  de 3,369 

Montres  et  parties  de 8,0itl 

Bois  et  articles  manufacturés  en 56,550 

Laine       "                "                "  432,515 

Autres  marchandises  imposables 1.32,4T2 


D'un  autre  cùtô,  les  articles  suivants  ont  donné 
lin  revenu  plus  élevé  f|u'en  189H: 

Arrowroot,  biscuits,  riz,  mneoroni S2,;!T0 

Voitures 23.723 

Broderies 11,3.«) 

Poissons  et  leurs  produits 4,617 

Fruits  et  noix,  secs ■'i2,5C>!> 

"      verts 63,347 

Verre  et  articles  manufacturés  en 2,S80 

Huiles,  pétrole,  kérosine  et  leurs  produits.  22,537 

Emballage <i,852 

Provisions  :  beurre,  fromage,  saindoux  et 

viandes 2H,4TH 

Graines  et  racines , 3,967 

Vins  et  spiritueux 58,284 

Sucre  de  toute  sorte 11,894 

Tiié 8,737 

Légumes 6,523 

Comme  je  viens  «le  le  dire,  l'autre  source  de 
reven\i,  raccise,  a  donm''  une  légère  augmentation 
en  1894.  On  reinarciuera  que  les  dimimitions  sont 
assez  généralement  réparties  sur  tonte  la  ligne  des 
importations  ;  les  augmentations  sont  celles  que  je 
viens  de  mentionner  et  portent  sur  un  nonil)re 
d'articles  plus  restreint. 

Dans  les  tableaux  ilu  commerce  deu.x  ou  trois 
points  méritent  d'être  commentés.  Le  total  des 
importations  a  été  de  ■'?8, (il  1,047  de  moins  «'levé 
que  durant  l'exercice  préci'dent.  La  diminution 
dans  l'importation  îles  marcliaudises  imposables  a 
été  de  !?7,094,.38f).  Lensendde  des  importations 
de  marchandises  a  été  moindre. 

Sir  RICH.\RD  CARTWRK^HT  :  Dans  le  total 
de  l'importation,  incluez-vous  la  monnaie  et  les 
lingots  ? 

M.  F08TER  :  Oui,  dans  l'importation  totale. 
L'importation  des  marclumdises — qui  ne  comprend 
pas  la  monnaie  et  les  lingots — a  diminué  de  i3>6,()99,. 
919,  mais  dans  Timportation  des  marchandises  non 
imposables,  il  y  a  eu  une  augmentation  de  .'J994,470. 

En  recherchant  les  causes  de  la  dinùnution  dans 
les  recettes  de  la  douane,  on  voit  (ju'elles  sont  au 


nomlne  de  trois  :  la  diminution  dans  la  consom- 
uuition,  la  ijaisse  dans  les  prix  et,  avec  cela,  ou 
par  suite  de  cela,  la  perte  de  revenu  que  hi  liaisse 
dans  les  prix  entraîne  lorsfju'il  s'agit  de  droits  ad 
rtdori:)».  (»luel(|uesinis  ont  i)U  êtie  sous  l'impres- 
sion que  la  dindnution  dans  le  revenu  pi'ovenait, 
en  grande  pai'tie,  d'une  din)iuution  dans  la  con- 
sonunation,  mais  si  l'on  tient  compte  des  cliiffrcs 
que  je  viens  de  domu;r  quant  à  l'importation  des 
marclumdises  imposables,  surtout,  et  si  l'on  tient 
compte  aussi  de  l'abnissement  des  prix,  abaisse- 
ment admis  et  reconnu,  on  arrive  facilement  à  la 
conclusion  (pie  la  somme  en  quantité  de  marclum- 
dises import(''ts  ])endant  l'exercice  1893-94,  est  de 
très  peu  de  chose,  au-dessous  d(!  rimi)ortation  de 
l'exercice  p''i''C('deut. 

J'attribue  donc  la  plus  grande  partie  de  la  dimi- 
nution <lans  les  recettes  de  la  douane  à  l'abaisse- 
ment dans  les  j)fix  des  nuirciuvndises  importées,  et, 
j)ar  suite,  à  la  diminution  des  droits  prélevés  sur 
ces  marchandises  dépréciées. 

("ela  est  facile  i\  démontrer.  Supposons  que  nous 
impoi'tions  pour  •'?7(),0<M),(KJ()  de  marchandises  im- 
posables tit  (ju'il  se  produit  une  baisse  de  5  pour 
1(K»  dans  la  valeur  de  ces  marchandises,  comparées 
aux  prix  de  l'année  préciMlente  ;  si  la  premièie 
année  le  taux  des  droits  é'tait  de  SO  i)our  KMt,  les 
mêmes  droits  prélevés  sur  des  marclumdises  éva- 
luées il  ïi  pour  1(W)  de  moins,  produiront  une  recette 
considérablement  diminuée. 

(^'est  à  cette  cause  (|u'il  faut,  dans  mon  opinion, 
attrilnicr  la  très  grande  partie  do  lii  diniinutio7î 
des  recettes  de  la  douane. 

VaW  passant  à  l'accise,  ou  constatera  aussi  une 
légère  diminution  dans  le  rendement  de  l'impôt  sur 
les  spiritueux.  Le  tableau  comparatif  suivant 
donne  le  résultat  des  opérations  de  l'année,  pour 
les  produits  qui  sont  ordinairement  classés  bous  ce 
titre  ;  il  donne  la  quantité  livrée  à  la  consomma- 
tion et  le  ciiiffre  des  droits  perçus. 


Quantité.    |    Quantité. 


Droit. 


Droit. 


Augmen- 
tation. 


Diminu- 
tion. 


Spiritueux Galls. 

Malt Lbs. 

Cigares No. 

Cigarettes " 

TaDac  et  tabac  en  poudre Lbs. 


1893. 

2,747.597 

50,082,751 

114,668,809 

42,870,100 

10,000,062 


1894. 

2,754,607 

51,311,206 

115,392,S57 

55,143,500 

9,837,084 


1893. 

$4,139.306 

1,001,655 

681.628 

64,305 

2,379,812 


1804. 

$4,131,387 

950,815 

689,184 

82,715 

2,364.163 


1804. 


7,556 
18,410 


1894. 

7,919 
50,840 


15,(559 


$8,266,706     $8,218,254 


25,966 


74,418 
48,452 


.-/        On  voit  que  les  droits  perçus  ont  (pielcjne  peu 

'       diminué,  mais  nous  avons  suftisannnent  r  itiré  des 

alcools  méthyliques  pour  obvier  à  cela,   et   même 

\    nous  donner  le  léger  excédent  de  $13,725  que  j'ai 


déjà  mentionné.  La  diminution  de  .Ç.5(),S40  sur  le 
malt,  est  due  à  l'abaissement  des  droits  sur  ce  pro- 
duit. Dans  l'ensemble,  l'accise  indique  une  faible 
augmentation   de  $13,725,   provenant  des  profits 


réalist'H  sur  lu  vente  des  alcools  nu'tliyliiiues,  une 
inthistriu  (|in  s'exerce  sous  la  nuiveilliince  du 
déi)iU'teinent  de  ruociso. 

On  il  l'Imhitude  du  donner  tous  les  uns  un  étiit 
comparatif  de  lu  consoniuiiition,  pur  tête,  des  spiri- 
tueux, de  la  liière,  du  vin  et  du  tahiie. 

Spiritiioux.  Bière.  Vin,  Tabac. 

Moyenne  depuis  1807 ros;       2'832  -137  2"154 

en  1892-93 •741»       li-m  •(194  2-314 

"        en  189,'',-94 742       3-"22  -080  2'264 

l'our  cette  année  ces  cliiffres  sont  :  poui'  les 
spiritueux,  '742;  laitière,  .ST-'l';  le  vin,  -OHi»  ;  et 
le  tabac,  2'2I4,  ce  qui  donne  une  aihle  augmenta- 
tion pour  les  s|)irituenx,  une  augmentation  consi- 
déral)le  pour  la  hièi'c,  une  fail)le  diminution  pour 
le  vin,  et  une  faible  diminution  pour  le  tabac.  Si 
l'on  compare  la  consonnnation,  par  tète, 'en  IH!).S-94, 
avec  celle  de  lS(i7,  on  constate  que  la  con.sonnna- 
tion  des  spiritueux  a  diminué  d'envii'on  IM  i)our 
](M)  ;  (|ue  celle  des  vins  a  diminué  de  3.")  pour  KM), 
et  que  la  consonnnation  de  la  bière  a  augmenté 
notablement,  et  celle  du  tabac,  très  peu. 

Sir  RICHARD  CARTWRKiHT  :  Puis-je  savoir 
ù  quel  ciiiffrt!  vous  fixez  la  population  actuelle  du 
Canada,  pour  faire  ces  calculs  V 

M.  FOSTKR  :  La  population  actuelle  tlu  Canada 
dépasse  r>,(X)0,(H)(),  mais  j'ai  oublié  le  cbiffre  exact- 
Nôtre  autre  source  de  revenu  est  comprise  sous  le 
titre  de  "  Divers,"  où  il  y  a  une  diminution  de 
$.')], 751,  mais  ici  il  ne  faut  pas  oublier  que  pendant 
l'exercice  de  1892-9.3,  nous  avons  retiré  de  ce  chef 
|i.319,77r)  de  plus  que  pendant  l'exercice  précédent  ; 
de  sorte  (jue  le  revenu  que  nous  recevons  des  diverj, 
travaux  et  placements,  est  encore  d'environ 
|<270,(K)0  plus  élevé  (|ue  le  revenu  de  toute  autre 
année  avant  1892-93  ;  et  la  diminution  totale  de 
$51.751,  entre  le  dernier  exercice  et  l'exercice 
courant  est  plus  qu'expliquée  par  la  baisse  anor- 
male qui  s'est  produite  dans  les  amendes,  les  contis" 
cations  et  les  saisies. 

Ainsi,  si  l'on  tient  compte  de  ces  causes,  le 
revena  provenant  de  sources  divei'ses  a  été  plus 
considérable  en  1893-94,  qu'en  1892-9.3,  et  plus 
considérable  que  pendant  toute  autre  année  depuis 
la  Confédération. 

Cette  particularité  niéiite  d'être  notée.  L'étude 
des  documents  officiels  démontre  que  bien  qu'il  y 
ait  eu  diminution  dans  les  recettes  du  ministère  des 
Pêcheries,  qui  sont  variables,  et  qui  ont  été  compa- 
rativement très  élevées  l'année  précédente,  ainsi 
que  dans  les  amendes,  les  confiscations  et  les 
saisies,  nous  constatons  cependant  que  le  casuel- 
les  recettes  de  l'nispection  du  bois,  celles  du  gaz, 
^'intérêt  sur  les  placements,   les  recettes  des  assu, 


rances,  et  du  travail  des  détenus,  les  l'ecettes  des 
liureaux  de  postes,  ont  tous  augnjenté  ;  la  diminu- 
tion dans  les  travaux  publics,  (|ui  com])rennent 
aussi  les  ciiemins  ,de  fer  et  les  canaux,  n'a  été  (]ue 
de  .'iJ<58,7(Mt  ;  et  malgré  tout,  le  revenu  provenant 
de  cette  source  est  encore  le  plus  élevé  de  tout 
depuis  lS(i7,  si  on  en  excepte  1889-9()  et  IH92-9;i. 
Les  recettes  sous  le  ciief  de  "Divers"  i)ourraient 
aussi  bien  s'appeler  des  profits,  puisqu'elles  pro- 
viennent de  nos  travaux  publics,  nos  ciiemins  de 
fer,  des  bureaux  de  poste  et  de  nos  placements  ;  à 
ce  titre  elles  sont  un  indice  assez  sûr  de  l'état  des 
aflFaires  et  de  la  situation  financière  du  pays. 

Il  est  consohint  de  voir  que  diu'ant  l'exercice 
189.3-94  qui  a  é-té  marqué  dans  le  monde  entier  par 
la  dureté  des  tem))s,  et  dont  nous  avons  aussi  essuyé 
notre  part,  nos  revenus,  sous  ce  chef,  ont  été  plus 
('•levés  (|ue  ceux  de  toutes  les  amu-es  précédentes,  et 
plus  élevés  iju'en  1892-9.3,  si  on  tient  compte  de  la 
dinnnution  survenue  dans  les  confiscations,  les 
amendes  et  les  saisies. 

DKI'KNSKS,    189.3-94. 

Je  parlerai  maintenant  des  dépenses  de  l'exercice 
1893-94.  Elle  s'élèvent  à  $37,585,025,  soit  .«!77(>,972 
de  plus  (|u'en  1892-93.  Au  premier  almrd,  cela  peut 
paraître  une  preuve  d'extravagance  de  la  part  d'un 
gouvernement  pendant  un  temps  de  crise,  un 
manijue  de  prudence  et  de  prévoyance  dans  l'admi- 
nistration des  affaires. 

Mais  si  on  examine  les  causes  de  cette  augmen- 
tation, on  voit  qu'il  y  a  une  autre  raison  à  ce  résul- 
tat. 

Dans  cette  augmentation  de  d>770,972  dans  les 
dépenses,  il  y  a  §405,707  (ju'il  faut  mettre  au  compte 
de  l'intérêt  sur  notre  dette,  $35,846,  versées  au 
fond  d'amortissement,  et  $270,889  payées  en  sub- 
ventions aux  provinces,  par  le  trésor  fédéral. 

Ces  trois  item  seuls,  forment  un  total  de 
$712,442,  soit  à  peine  S'58,530  de  moins  que  le 
chiffre  de  l'augmentation  entière  de  1893-94,  sur 
1892-93. 

Sur  ce  point,  il  y  a  encore  autre  cliose  à  consi- 
dérer. Autrefois,  dans  certaines  branches  du  service 
civil,  on  se  créait  des  recettes  en  vendant  le  produit 
de  l'établissement,  et  avec  cet  argent  on  achetait 
de  nouveaux  matériaux  pour  continuer  la  fabrica- 
tion :  à  la  fin  de  l'année,  le  surplus  était  versé  entre 
les  mains  du  receveur  général. 

Il  y  a  deux  ans,  on  a  jugé  à  propos  de  changer  ce 
système,  en  demandant  un  crédit  pour  chaque 
dépense  et  en  obligeant  les  employés  à  remettre 
immédiatement  au  receveur  tout  ce  qu'ils  retirent. 

Sous  ce  chef,  se  trouvait  la  fabrication  des  alcools 
méthyliques  dont  les  dépenses,  dans  l'exercice 
1893-94,  sont  de  |88,6.'')4,  pendant  qu'elles  ne  parais- 


sent  pus  (hi  tout  daiiM  l'exercice  pn-cùdcnt.  Coiiniiu 
ces  alcools  nijw»  ont  nippfirti'  <lun8  l'aniire  iiii  delà 
de  iJil(M»,(H)0,  cva  .'«iSS.OOd  ne  countituent  pas  un 
excédent  de  dépenses. 

Le  même  raisonnement  s'appliijiu!  aux  sommes 
contit'es  au  ministère  de  rAgriculturc  pour  Taoliat 
et  la  vente  des  produits  cle  l'industrie  laitière. 
iSouH  ce  chef  «m  a  voté  .'jiîiti.CNM)  l'année  dernière 
contre  .*>),(HK(  l'aimt'e  précédente.  Ainsi,  Viien 
(jue  cette  sonnne  apparaisse  d>ins  les  dépenses 
et  contribue  apparemment  à  leur  augmentation, 
ce  n'en  est  pas  une  en  réalité,  ("est  ])lutôt  ce 
((u'on  pourrait  appeler  des  tli-boursés  (pie  nous 
faisons  et  qui  nous  reviennent  sous  une  autre  forme. 
Avant,  ces  mêmes  déboursés  étaient  faits  et  l'eve- 
uaient  sans  (ju'il  y  eut  de  crédit  spécial  de  voté, 
tandis  (jue  cette  année  une  estimation  u  été  faite  et 
un  ct'édit  a  éti'  voté. 

On  peut  en  dire  autant,  jus(ju'f'i  un  certain  point, 
de  $74, '210  dépensées  pour  l'outillage  et  l'approvi- 
sionnement de  la  fal:)ri(jue  de  til  d'engerbage  au 
pénitencier  de  Kingston.  (À'ia  est  une  di'pense 
extraordinaire.  L'an  dernier,  il  n'y  avait  aucune 
recette  à  mettre  en  regard,  mais  c'était  unedé-pense 
destim-e  à  produire  îles  recettes  ;  à  venir  au  SI  mars 
de  cette  année,  nous  avons  retiré  .^1(),4(X)  des  ventes 
faites  au  pénitencier  et  on  calcule  ijue  la  saison  (jui 
vient  de  connnencer  rapportera  .'*4(),(MM). 

Il  y  a  aussi  un  excédent  de  dépense  de  i*})(j,().'>8 
])0ur  les  postes  et  un  autre  de  ;?i;-J,4'JS  pour  primes 
et  change  au  sujet  <le  la  ilette  ;  mais  en  regard  de 
cela  nous  avons  une  augmentation  de  recette  de 
$3."),8()()  aux  postes  et  de  .*"J4,(MM)  sur  des  primes  et 
le  change. 

IL.i  résumé,  la  position  est  celle-ci  :  bien  (pie  pour 
l'exercice  189.'i-i)4,  il  y  ait  une  augmentation  de 
dépenses  de  .*!770,97-,  §712,442  sont  statutaires, 
pour  l'intérêt  sur  la  dette,  le  fonds  d'amortissement, 
et  les  subventions  aux  provinces  et  !*l!)S,8{î4,  sont 
des  dépenses  extraordinaires  pour  la  fabrication  de 
l'alcool  méthyli(iue,  des  avances  faites  à  l'industrie 
laiti('re,  l'installation  d'une  fabri(pie  de  til  d'enger- 
bage, (pii  autrefois  n'étaient  pas  compris  dans  les 
estimations,  mais  (pii  y  ont  été  mis  l'an  ilernier  et 
aux(juels,  nous  avons  à  apposer,  comme  recettes, 
!?1()1,(J<M)  provenant  de  l'alcool  méthyli(|ue,  5i<36,(MM) 
pour  les  produits  de  l'industrie  laitière,  et  .$r)6,(MK) 
pour  la  vente  des  produits  de  la  fabrique  de 
Kingston. 

Par  contre,  on  constate  une  diminution  de  dépenses 
dans  les  frais  d'administration,  pour  les  pêcheries, 
la  législation,  l'entretien  des  phares  et  le  service  des 
côtes,  la  milice,  les  dépenses  diverses,  la  police  à 
cheval,  lee  pensions,  la  police  fédérale,  les  chemins 
de  fer  et  canaux,  le  fonds  de  retraite,  la  falsifica- 
tion des  aliments,  l'inspection  du  bois  et  l'adminis- 
tration des  terres  fédérales. 


Il  y  A  eu  augmentation  dans  l'intérêt  et  lu  fonds 
d'amorlissement,  (pii  sont  réglés  par  le  statut, 
dans  l'administration  de  la  justice,  aussi,  en  grande 
])artie  régl(''e  par  le  statut,  dans  l'agriculture,  grâce 
aux  avances  faites  à  l'industrie  laitière,  sans  les- 
i|Uelles  il  n'y  aurait  ])as  d'augmentation,  (|Uel(|ues 
augmentations  dans  le  gouvernement  civil,  les 
explorations  géologicpies,  l'immigration,  la  qua- 
rantaine, les  Sauvages,  les  subsides  j)oiir  le 
trans))ort  de  la  malle,  l'hôpital  de  marine,  le 
service  maritime  et  Huvial,  les  pénitenciers, 
les  travaux  publics,  les  subventions  aux  pro- 
vinces, réglées  par  le  statut,  la  douane,  l'aciMse, 
les  postes,  les  poids  et  mesures.  Axec  un  revenu 
de  .'«.'l<>,M74,(i!t.'i,  il  nous  a  maïupié,  poui'  faire  face  à 
une  dépense  de  .S'17,.')H.''),(I2."),  IrL'iUti.'W^,  qui  est  le 
chiffre  exact  de  cet  hôte  malencontreux,  comme  on 
a  appelé  le  di'-ricit. 

Mais  il  ne  faut  j)as  perdre  de  vue  (pie  si  dans  les 
o])érati()ns  de  l'année,  on  constate  un  déficit  de 
ÇL'ilOiIW'i,  on  a  inclu  dans  les  di'penses  une  somme 
de  $2, l.'il,.'-t(»()  (]ui  a  été  vers(''e  au  fonds  d'amortis- 
t-ement,  ce  qui  dimiinie  la  dette  d'autant. 
Ainsi,  le  résultat  .les  oi)érati()ns  de  l'exercice  dernier 
est  simplement  celui-ci  :  avec  le  revenu  nous  avons 
fait  face  il  toutes  les  dépenses,  à  part  celles  qui 
doivent  être  mises  au  compte  du  capital  et  nous 
avons  porté  •'!Si)'21,<)28  au  d(''bit  de  notre  dette. 

Une  autre  considération  (|ui  sera  peut-être  ii  sa 
jilace  ici,  c'est  (ju'en  dépit  de  ce  déficit  de  !?l,21<),- 
.■W2,  nous  avons,  de   1887-88  à   189;{-94   un  surplus 
I  net  de  ■S7,47(),84:i 

Un  autre  point   impoitant,    c'est  que   pendant 

l'exercice  lS9.'J-94,  3().'{,793,(J77  livres  de  sucre  ont 

été  importées  au  Canada  pour  la  consommation. 

1  Si  les  droits  (jui  existaient  en  1890-91,  etipii  ont  été 

j  ensuite   al)olis,    avaient   ('•ti'   [>rélevés   sur   le  sucre 

!  importé  l'an  dernier,  cela  aurait  produit  une  soi;  une 

de  §4, 82 1,20.').     t'ela  aurait  complètement  cou  blé 

le  déficit,  tout  en  nous  laissant  .SM, 010,873  à  ap])li- 

(pier   au   iiaiement   de   la   dette,  on  à  ajouter   ku 

capital. 

Le  ivsultat  prati(|ue  p(»ur  les  contribuables  c'est 
(pie  pendant  qu'ils  ont  eu  à  pfiyer  $38,324  comme 
intérêt  sur  le  déficit,  ils  (nit  êconomisi'  une  somiiie 
deS4,82l,20."). 

DKFKNSKS    AU   OOMPTK    VV   CAPITAL,    1893-94. 

Les  dépenses  au  compte  du  capital  en  1892-93  et 

1893-94,  ont  été  comme  suit  : — 

Augmentation 
1893-94.       1892-93.  ou 

diminution. 
Chemins  (lofer  etc..    $3,612,913   $2,782,490     +    830,429 

Travaux  publics 102,0.î8        181,877     —    79,813 

Terres  fécf(5raleg 149,146        llô,038     -h     34,108 

S3.864,118    $3,079,406     $    784,712 
Subv.  aux  eh.  de  fer. .       1,229,885        811,394   —    418,491 

$5.094.003    $3,890,iÔÔ   '$1,203,203 


Ail  30  juin  IS1)4,  notre  dette  .-tuit  .le  lî'_'4(i,lH.S,- 
029,  fornn;e  coniino  suit  : — 

Dette. 

Dépeii'.es  au  compte  du  capital $ô,094,0(»3 

Service  de  la  dette 330,353 

Déficit l,21l),3;^2 

0,i)34,68il 
Muins  fonds  d'amortiisemeut $2,131 ,360 

Transports  et  remises 1,339 

2,132,7(KI 

A  ajouter $    4,501,!W9 

Dette  au  30  iuin  1891 246,183,029 

Sir  RICHARD  ("ARTWKKiHT  :  Cewt  peut 
être  le  temps  de  nous  dire  )iour(|iioi  vous  avez 
cliiirgé  !5«.'W0,(KM)  pour  le  service  d(i  lu  dette,  l'iin 
«lernier. 

DK.TTK    ITIiLIQlK. 

M.  FOSTHR  :  Je  donnerai  ces  explications 
lorsque  j'aurai  à  parler  de  l'emprunt  dans  un 
instant.  L'augmentation  de  la  «lette  l'an  derniei' 
a  été  de  §4,00 1,08}).  Si  on  ajoute  ù  cela  les  aug- 
mentations successives  (|ui  ont  eu  lieu  depuis  IHfM» 
h  1894,  inclusivement,  nous  nous  trouvons  avec 
une  augmentation  totale  île  S8,<5.')2,987,  soit  une 
moyenne  de  .'i!>l,730,r)97  par  année. 

Mais  dans  le  cours  régulier  des  afl'sires  toute 
cette  isomme  ne  serait  pus  considt'rée  connue  une 
augmentation  de  la  dette. 

Il  y  a  trois  manières  do  faire  un  eni])ruiit.  On 
peut  le  mettre  sur  le  marché  de  nuvnière  à  réaliser 
une  prime  ;  (m  peut  aussi  s'arranger  de  manière  à 
le  vendre  au  i)air,  et  entiii  on  peut  l'émettre  aii- 
delfsous  du  pair,  et  ce  dernier  moyen,  pres(]ue  sous 
tous  les  rapports,  est  considéré  comme  étant  de 
beaucoup  le  plus  axantageux. 


.Mais  si  on  emploie  co  dernier  moyen,  l'escompte 
(jue  l'on  paie  est  mis  et  a  toujours  été  mis  au 
c<Mni)te  du  capital,  et  cependant  cet  escompte  n'est 
((lie  le  résultat  de  ce  (|We  l'on  considère  comme  la 
manière  la  plus  avantageuse  de  tlotter  l'emprunt. 

On  peut  payer  ou  ne  pas  payer  cet  escompte, 
i|ui  au  fond,  n'est  en  réalité  iju'un  paiement  anti- 
cipé d'intt'ivt  ;  on  n'aurait  pas  à  le  payei'  si  l'eni- 
I»runt  avait  é-té  émis  à  un  taux  plus  ('levé-  et  sans 
escompte. 

Ces  sortes  de  dispenses,  se  rap()ortant  à  l'emprunt, 
ont  été  de  .■:i!;i;{0,;r).S  en  I8!);{.94;  de  .•!!! I. •«»,«.'>  1,  en 
lS9'_'-»:<;  et  de  .'j!l,l'_'2,.->41  en  ISOI-iL».  Il  y  a  eu 
aussi  le  transfei't  îles  obligations  du  eliemiu  de  fer 
de  la  Rive  Nord,  (|iii  est  une  simple  opi'-ration  de 
tenue  de  livres.  Ces  obligations  ne  nous  rappor- 
taient rien,  liieu  (ju'elles  fussent  inscrites  à  l'actif, 
et  partant,  loi'si(u'elles  furent  rayées  des  livres,  elles 
parurent  comme  une  aildition  à  la  dette  ;  mais  en 
réalité'  elles  constituent  un  actif,  et  le  montant 
transféré  est  de  ??!t70,(MM). 

L'escompte  sur  les  emprunts  et  ce  transfert 
forment  un  total  de  .'*'J,(îl)"2,84.").  Si  l'on  retranche 
cela  de  l'ensemble  de  la  dette  contractée  de  1890  à 
1894,  il  ne  reste  plus  (|ue  .•*(), 090, 142,  soit  une 
moyenne  de  .'S  1,198,(128  par  anni'c. 

Le  point  ((uc  je  veux  fairi;  ressortir  est  celui-ci  : 
d'abord  la  moyennne  de  l'augmentation  de  la  dette 
penilant  ces  cini|  exercices  est  très  (xm  édevée, 
^l,7.'iO,,')97.  Le  capital  dépensé  rien  ()ue  j)oui' le 
creusement  et  l'i^largissement  des  canaux  s'est 
élevé  à  .'li!S,8()8,.S4.'i,  plus  que  ti)Utce(|ui  a  été  ajouté 
à  la  dette  entre  1890  et  1894. 

Je  vais  m'occuper  maintenant  des  recettes  et  dé- 
penses ])our  1894-9."). 


Reoettks  i;t  dki-knsks,  1894-9.'> 

Revenu  total  pour  1893-94 $;i6,374,(;93    Dépenses  totales '637,ûK,'i,02;) 

Revenu  jusqu'au  20  avril  1894 29,201,171    Dépenses  jusqu'au  20  avril  1894 2.i,(i85,570 

do  1895 20,2&;,7â7  do  1595 2r),9S4,658 

Revenu,  20  avril  1894  jusqu'au  30  juin  1894 7,113,521    Dépenses, 20  avril  1894,  jusqu  nu  30  juin  1894. . . .  12,499,454 


33,380,278 
A  ajouter,  surplus  anticipé 419,722 

Total  du  revenu  actuel  et  probable,  1894-95 a;i,800,00() 

Déficit  prévu 4,500,000 


38,484,113 
A  diminuer,  baisse  probable  dans  les  dépenses.  ■      184,11^ 

38,3(K),00a 


Il  existe  certains  indices  d'amélioration  (jul  m'au- 
torisent, je  crois,  h  compter  sur  une  augmentation 
aiJnréciable  dans  les  recettes  de  la  douane  pendant 
la  période  de  l'exercice  courant  que  je  viens  de 
mentionner.  Après  avoir  bien  étudié  la  question, 
je  porte  cette  augmentation  à  .1f.ô0(),()00  en  chiffres 
ronds.  Mais  pour  rendre  la  chose  plus  claire  et 
éviter  une  multiplication  de  ohiflfres,  je  ne  mets 
que  $419,722,  ce  qui  donne  un  revenu  total  pour 


l'exercice  courant,   d'après  ce  qu'ij  est  déjà  et  ce 
que  je  prévois  qu'il  sera,  de  1*33,800,000. 

D'un  autre  côté,  j'ai  fait  une  étude  attentive  de 
tous  les  travaux  en  voie  de  construction,  et  après 
un  examen  consciencieux,  pour  ne  pas  m'exposer  à 
une  sous-évaluation,  j'ai  calculé  qu'il  y  aura  une 
diminution  de  .'?I84,113  dans  les  dépenses,  compa- 
rées à  celles  de  l'an  dernier.  Ceci  porte  les  dépenses 
totales  i\  !J38,3(K),0(X).     Alors,  à  l'aide  d'une  simple 
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oiiéiiitioii  (raritlma'tiinie  (|Ue  tout  U-  inouilo  peut 
faire,  on  (iiiive  à  un  déHcit  untiuipé  de  .«i4,r)(K»,(HMI 
pour  l'exeic^iie  courunt. 

On  a  Huns  doute  renmi(|Uii  liussi  ijue  Iph  dépenHe» 
du  prt'Ment exercice,  ii  venir  juw|u'iiu  '2()uviil,  di-pan- 
«ent  de  beaucoup  celleH  de  la  nn'uie  période  de 
l'exercice  précédent. 

Je  vais*  donner  les  principaux  cliefx  d'augmenta- 
tion p(un'  faire  voir  (jue  ce  ne  «ont  pa«  ileH  dépenneK 
facilement  contrôlnhles.  1,'intéivt  wur  la  dette  e»t 
responhal)]e  de  l'augmentation  pour  inie  8(»inino  de 
§il7!>,l.*(t.S  ;  la  législation,  revision  des  listes  électo- 
rales, îJîl.Vi, ")()(».  F/arraugeiuent  conclu  avec  l'An 
gleterre  et  (jui  est  actuellement  en  voie  d'exécution 
ù  Kstjuiiualt  entre  pour  une  autre  somme  de 
.*!l4.'{,;r)()  dans  cette  auguientation.  Les  suhven- 
tions  aux  provinces,  pour  !5il7H,a")7  ;  l'accise,  au 
chapitre  de  l'alcool  niétliylique,  jjour  ii!î(»4,!»H». 
Nous  arrivons  ainsi  à  un  total  de  sî7±i,(»72,  dont 
une  jiartie  est  réglée  par  le  statut,  une  autre  partie 
est  le  résultat  d'un  engagement  pris  envers  l'Aii- 
gleterie,  au  sujet  d'Ksciuimalt,  et  une  autre  pour 
l'accise,  n'est  ([u'une  (juestion  de  tenue  do  livres, 
puisque  cet  argent  nous  revient  sous  une  autre 
forme,  comme  je  l'ai  expliqué.  L'augmentation 
dans  les  frais  de  législation  est  due  à  la  revision 
des  listes  électorales. 

Sir  RICHARD  CARTWRKiHT  :  Cirnihien  de 
temps  dureront  les  dépenses  à  Ks(|uinialt  '! 

M.  FOSTKR  :  de  crois  que  dans  un  an  tout  sera 
terminé,  ou  à  peu  prè.s— je  parle  des  dépenses 
extraordinaires  ;  avec  cela,  il  y  »  l'entretien  de 
l'école  d'artillerie  de  marine,  ((ui  est  maintenu  !' 
frais  comnuin. 

.Si  on  reciierche  la  cause  de  la  diminution  dans 
les  recettes  de  la  douane,  on  voit  (jne  les  marchan- 
dises entrées  pour  la  consommation,  juscju'au  1er 
avril  IS94,se  sont  élevées  à  $S6,37(»,739et  jus«jn'au 
1er  avril  1895,  à  $7H,12(»,6()3,  soit  une  différence  en 
moins  de  $8,244,136  pour  l'exercice  courant.  La 
plus  grande  partie  de  la  diminution  dans  le  revenu 
doit  être  mise  au  compte  de  la  diminution  dans  la 
consommation  ;  et  cependant,  si  l'on  tient  compte 
de  la  baisse  survenue  dans  les  prix — baisse  «|ue 
V Ecoixymix/  de  Londres,  un  journal  très  conserva- 
teur et  très  fiable,  évalue  à  7i  pour  UK)  pour  l'année 
—on  constate  qu'au  point  de  vue  de  la  (piantité,  la 
consommation,  cette  année,  n'a  pas  été  beaucoup 
au-dessous  de  celle  de  l'an  dernier.  On  constatera 
aussi  avec  satisfaction  (lu'à  venir  jusqu'à  la  date 
que  j'ai  mentionnée,  avril  1895,  nos  exportations 
dépassent  d'un  demi-million  de  piastres  celles  de  la 
même  période  de  l'exercice  précédent. 

Ainsi,  la  principale  raison  de  la  diminution  des 
recettes  <le  la  douane  cette  année,  est  la  même  que 


j'ai  donnée  pour  l'au  dernier  :  la  baisse  considéra* 
lilc  dans  It's  prix  et  la  réduction  des  droits.  Cette 
lé'diiction  de  droits  tient  à  diverses  cau'<es,  d'abord 
la  réduction  opérée  l'un  dernier,  la  substitution  des 
ilroits  ad  rnlorem  aux  droits  spécifi(jues  dans  beau- 
coup de  cas,  la  plus  faible  somnu-  de  droits  perçus 
sur  des  marciumdises  dépri'ciées  et  sujettes  h  un 
droit  ad  mlorrm,  et  la  plus  grande  (juantité  de 
nuu'chandises  admi.ses  en  franchise,  et  (|ni  autrefois 
et  lient  imposables. 

A  rencontre  du  <léficit  de  !3î4,5tK»,(HM)  de  cette 
année,  il  y  a  aussi  l'excuse  que  j'ai  donnée  jiour 
celui  de  l'an  dernier.  Si  l'on  prend  le  résidtat 
connu  de  l'exercice  courant,  avec  une  estimation 
approximative  pour  ce  (|ui  reste  de  l'exercice,  noua 
aurons  en  1894-9."»  une  inii>ortation  de  3I(),()0(),(KKJ 
de  livres  do  sucre  pour  la  consommation.  Si  ce 
sucre  avait  été  soumis  aux  mêmes  droits  (|u'en  189<>- 
91.  il  aurait  pro<luit  une  recette  de  g!4,9(K>,(K)(>,  de 
sorte  (jue  si  l'on  avait  laissé  ce  droit  intact,  même 
en  opérant  toutes  les  autres  réiLictions  qui  ont  été 
faites,  il  nr>us  en  resterait  assez  pour  combler  le 
déficit  et  porter  une  fai))le  somme  au  compte  du 
cajiital.  La  position  du  contribuable  est  celle-ci  : 
il  a  gardé  dans  sa  poche,  grâce  à  l'abolition  de  ce 
droit,  84,9(K),()(K»  qu'autrement  i!  lui  aurait  fallu 
débourser,  et  l'intérêt  qu'il  a  à  payer  pour  condder 
le  déficit  est  de  !jil42,5(Kt,  c'est-à-dire  (pi'il  a  payé 
.f  142,5(Rt  en  intérêt  sur  le  déficit  et  s'est  épargné 
environ  $5,(KK),(HK>  en  taxes. 

Les  dépenses  au  compte  du  capital,  jusqu'au  2() 
avril  1895  sont  :  chemins  de  fer  et  canaux,  iJl,Ht»7,- 
435:  travaux  publics,  87l,<t21  ;  terres  fédérales, 
.'«!()9,.')(»8  ;  subventions  aux  chemins  de  fer,  §l,22t>,- 
()13 — en  tout  .$3,330,579.  Les  prévisions  sont  que 
d'ici  à  la  fin  de  l'exercice,  il  sera  encore  dépensé 
$1,(569,421  à  compte  du  capital,  ce  qui  portera  l'en- 
semble de  l'estimation  à  $5,0()0,(K»0  pour  tout  l'exer- 
cice. 

Si  on  ajoute  à  cela  le  déficit  de  $4,500,()0()  on  se 
trouve  avec  une  somme  de  $9,5(K),00(),  et  si  l'on  en 
déduit  la  somme  versée  au  fonds  d'amortissement,  il 
reste  $7,3(K),0OO  à  ajouter  à  la  dette  pour  cet  exer- 
cice. Si  l'on  fait  le  même  calcul  pour  les  additions 
à  la  dette,  depuis  1890,  jusqu'à  la  fin  de  1895,  on  a 
comme  résultat  $15,952,987. 

Mais  un  point  dont  la  Chambre  doit  tenir  compte, 
comme  le  pays,  je  l'espère,  ne  manquera  pas  de  le 
faire,  c'est  que  par  la  réduction  du  droit  sur  le 
verre,  et  l'abolition  du  droit  sur  le  charbon  anthra- 
cite et  le  sucre,  les  recettes  du  pays  ont  été  dimi- 
nuées de  $23,656,270  pendant  ces  cinq  années. 
Ainsi,  si  les  droits  oui  existaient  en  1890  sur  le 
verre,  le  charbon  anthracite  et  le  sucre  avaient  été 
maintenus  intacts,  la  position  serait  celle-ci  :  la 
population  aurait  versé  dans  le  trésor  $23,656,270 


fil  taxe»,  ee  (jui  iiuriiit  t''ti'iiit  rtiitgiiientiitioii  dv 
$l."i,i>.VJ,ItH7,t<»ut  011  liiistMiiiit,  !i!i7,7.')<»,(K»(»ii|ii»liciililu« 
à  lu  (liiiiiiiiitioii  (le  iiotif  iU>tti>. 

,1e  ni'  cruiiiM  |m«  irêtie  ciuitreilit  en  iitliriiiiiiit  nue 
daiiH  toute  riii.stoii'e  iiioiieriie  on  ne  peut  |iii8  trouver 
<rexetii|ile  iruii  piiyM  i|iii,  en  eiii(|  ans,  ait  iliniinné 
au  delà  les  taxes  Hiir  le  inéiiie  pied  ((ue  le  Canada, 
depsi.8  iSlM». 

M.  MILLS  (IJotliwell)  :  giielle  oalaïuité. 

M.  FOSTKK:  d'eMpin'  (|Uf  1  Honoralilf  iléputé 
ne  traitera  pas  cette  )|iieHtion  légèrement. 

M.  MILLS  (liotiiM-el!)  :  l<e  peuple  ne  la  traitera 
jias  légèrement. 

\L  KOSTKK  :  Non,  j'en  Hui.s  hieii  eonvaiiieii,  le 
pulilif  appréciera  à  sa  juste  valeur  ce  (|ue  je  dis  en 
ce  moment. 

POSITION    l>r    t'ANAKA. 

Maintenant,  je  me  permettrai  (luelipies  courtes 
considérations  .sur  l'état  général  du  pay.s  pendant 
l'année  écoulée,  et  pour  faciliter  la  comparaison— 
pendant  les  dernières  années  écoulées,  pendant 
laquelle  on  peut  dire  (pie  nous  avons  traversé  une 
période  île  crise  commerciale  et  '"ndustrielle. 

J'ai  deux  raisons  pour  cela  ;  la  jn'eiiiière  c'est, 
atiii  que  nous  [luissions  nous  former  une  idée  Juste 
et  claire  des  résultats,  et  la  deuxième  c'est  d'opposer 
cette  idée  juste  et  claire  à  ce  (jue  nos  adversaires, 
pur  leurs  discours  et  leurs  écrits,  représententcomme 
ayant  été  une  période  «le  misère  et  de  crise,  «lue  à 
une  mauvaise  politique  ti.scale,  à  une  mauvaise 
administration,  nne  crise  telle  que  le  pays  n'en  a 
jamais  eue. 

gi'AST   A   SON   CRKKIT. 

Un  des  plus  sûrs  baromètres  de  la  condition  d'un 
pays,  c'est  la  position  que  son  crédit  occupe  sur 
les  marelles  monétaires  du  inonde.  Or,  il  est  arrivé 
qu'en  plein  milieu  de  la  crise,  de  la  stagnation 
commerciale  qui  s'est  fait  sentir  partout,  et  plus  ou 
moins  au  Canada,  nous  avons  été  obligé,  en  octobre 
1804,  «le  placer  un  emprunt  sur  la  place  de  Londres. 
Il  a  été  mis  sur  le  marché  au  niillieu  d'une  crise 
financière  et  commerciale  qui  avait  eu  pour  effet  de 
faire  enfermer  dans  les  voûtes  de  Lonrlres 
d'énormes  (piantités  «l'argent  que  les  banquiers  ne 
laissaient  sortir  que  sur  les  meilleures  garanties, 
ce  qui  par  conséquent,  fournissait  un  moyen  infail- 
lible de  juger  «le  la  qualité  des  garanties  qu'offrait 
un  pays  sollicitant  un  emprunt. 

A  une  époque  où  les  garanties  coloniales  étaient 
dépréciées,  lorsque  les  obligations  des  colonies  sœurs 
étaient  cotées  bien  bas,  fi  une  époque  où  le   com- 


merce et  les  recettes  du  Canada  diminiiaieiit  et  ipio 
des  btilIctiiiH  meiisiiels,  indiquant  cette  situation, 
étaient  entre  les  mains  des  capitalistes  de  I^ondres, 
Il  une  é|)i)que  où  la  valeur  des  garanties  otfertes 
étaient  si!rutée  etjiesé'e  avec  iiliis  de  soin  <]ue  jamais, 
à  l'j'tte  époijiie,  disjc,  le  Canada  a  emprunté  sur  le 
mareiié  anglais  deux  millions  tt  <|uart  à  .'I  pour  KHI 
et  !).'>  iiiiiiimiim. 

t,>u'estil  aiiivi'  V  II  est  arrivé  (|ue  pas  un  emprunt 
fait  ))ur  le  Canada  n'avait  «té  sollicité  par  un  aussi 
grand  nombre  de  capitalistes  hoin')  Jîih .  Nous 
n'avons  pas  reçue  moins  de  "itUi  ditférentes  soumis- 
sions. Nous  ne  d«'mandicins  que  d«'iix  millions  et 
(|uart  et  on  nous  a  ot^'crt  près  de  dou/.e  millions  de 
louis.  Les  plus  hautes  soumissions  étaient  «le 
tOit  l'Js.  (id.  ou  |>res(iue  le  pair;  la  nutitié  était  à 
t'!>7  Hs.  fid.  et  lu  moyenne  t!l7  !*s.  (id.,  et  lor.squ'on 
calcule  l'intérêt  après  a\'oir  déduit  resconqite  et 
les  frais,  on  arrive  à  .S,\  iiour  KM»,  le  meilleur 
em|>ruiit  (|ui  ait  jamais  été  fuit  par  le  Canada  en 
Angleterre. 

{^ela  vent  diie  quel(|iie  chose,  et  la  sim]ile  expo- 
sition d'un  pareil  fait  en  dit  plus  long  (jiie  les 
vaines  et  bruyantes  déclamations  aiiX(|uels  peuvent 
se  livrer  les  ennemis  «In  Canada  dans  un  but  «le 
politi(|iie  et  de  parti. 

SirKICHAHl)  CAUTWHKJHT:  Je  crois  (|ue 
riioiiorable  ministre  n'a  i)as  encore  produit  «levant 
la  Chamltre  le  iirospectns  de  cet  emprunt. 

M.  FO.STKR  :  Non,  mais  je  le  produirai.  Peu 
de  temps  après  les  Ktats-Unis  firent  nne  émission  de 
bi>iis  et  le  taux  d'intérêt  (|u'ils  portent  et  ijue  les 
Ktats-Unis  sont  obligés  de  payer,  est  d'une  fraction 
plus  élevé,  en  etfet,  je  crois  «ju'il  est  exactement  «le 
3ï  pour  KHt  pendant  que  l'emprunt  canadien  a  été 
pris  à  Londres  à  SJ,  pour  l(K>. 

Si  l'on  examine  les  circonstances  «liflférentes  dans 
les«iuelles  ont  été  faites  les  deux  opérations,  il  est 
facile  «le  s'expli«£uer  pourquoi  les  Etat-Unis,  ont  eu 
à  payer  un  intérêt  plus  élevé,  «[ue  dans  d'autres 
circonstances,  mais  le  fait  n'en  reste  pas  moins 
qu'un  grand  pays«!omine  les  Ktats-Unis,  faisant  une 
émission  de  ti(>  millions,  dont  le  remboursement 
était  certainement  assuré,  a  eu  à  payer  3y  pour  KM), 
tandis  que  le  (^anada  ne  paie  ijue  3J  pour  1(H)  sur 
s«in  emprunt. 

'.irAST   A   SKS    Kl'AKiiNKS. 

On  trouve  un  autre  indice  de  l'état  du  pays,  daiib 
les  épargnes. 

M.   MILLS  (liothwell)  :   Kcoutez  !  écoute/.  ! 

M.  FO.STKR  :  L'honorable  député  «le  Bothwell 
dit  :  "Écoutez  !  écoutez."  Il  ne  croit  pas.'i  l'épargne; 
il   la   méprise,    mais    lorsque    son    collègue   était 
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inilliatre  des  Fiiiiuices  en  1S74-78,  il  ne  iMofessait 
pas  le  ini'nie  mépris.  Il  parlait  île  l'i^piirgne  oomnie 
une  preuve  plus  oonviiinciinte  île  lit  oomlition  d'un 
pays,  (jue  ne  voulaient  l'ailniettre  (|ueliiues-iuis  de 
ses  adversaires.  L'honorable  député  fait  grand  cas 
des  tr.iditions  lilxaales,  des  préeédents  et  des  prin. 
cipes  libéraux  tels  iju'appl'  lU's  par  le  gouverne- 
ment actuel  de  l'Angleterre.  Il  n'a  iiu'a  lire  le 
compte  rendu  ti'légraphiijiie  du  discours  du  chan- 
celier de  réchi(|iiier  ))our  constater  i|ue  cet  lionnnc 
d'F.tat  voulant  démontrer  (|Ue  la  condition  de  l'An- 
gleterre n'est  pas  aussi  mauvaise  i|u'on  l'avait  pré- 
tendu, insiste  surtout  sur  le  fait  i|uo  l'épargne  a 
augmenté  jiarmi  le  peuple.  Il  n'y  a  j)as  à  nier  nae 
cet  argument  a  un  grand  poids.  Voyons  jusqu'à 
(juel  point  nous  jiouvons  l'invoipier  en  faveur  du 
(^anada.  De  1S74  à  187S,  pendant  une  crise  iju'on 
peut  comparer  à  celle  que  nous  avons  traversée,  il 
y  eut  une  dindnution  de  .'?.'î."iS,(>,")7,  ou  4h  pour  KM), 
pendant  que  pendant  les  cinij  annt'es  correspon- 
dantes, il  y  eut  une  augmentation  de  .'?4I,'J7I,!HIS, 
ou  de  21  pour  1(K). 

.Sir  RICHARD  CARTWRKiHT  :  de  deman- 
derai à  l'honorable  ministre  en  ipioi  consiste  ces 
(juarante  et  uïi  millions.  Veut-il  jiarler  des  dépôts 
dans  les  caisse  d'épargne  de  l'KtatV 

M.FOSTKR  :  Non  ;  je  jiarle  de  toutes  les  épargnes  ; 
de  celles  des  caisses  d'épargne  des  bureaux  de  poste, 
de  la  bani|ue  d'i'jjargne  fé'dérale,  des  départements 
d'épargne  des  banques  chartées,  des  dé'pôts  à 
demande  et  à  terme,  et  de  la  banque  d'épargne  du 
district  de  Monti'éal 

M.  MILLS  (Rothwell)  :  Et  les  compagnies  de 
prêts  ? 

M.  FtlSTER  :  Non,  elles  ne  sont  pas  comprises 
dans  ce  relevé,  bien  (ju'elles  pussent  l'être. 

.M.  MILLS  (Rothwell)  :    (\'rtainemeiit. 

yfANT   AIX    KAll,l.rrK«. 

M.  FOSTKR  :  Les  faillites  sont  aussi  un  baro- 
mètre assez  sur  de  la  situation  d'un  pays. 

Voyons  le  tableau  (jue  nous  offre  le  Canada  sous 
ce  rapport.  D'après  le  rappoi't  de  Dunn,  NViuinn  et 
Cie.,  les  faillites  en  1M9()  représentaient  mi  ])assif 
de  .?18,(M)(t,(HM),  et  en  1S94  de  .>?17,tiOO,(MW),  soit  une 
diminution  de  '2i  pour  RIO.  La  même  autorité 
porte  le  passif  des  faillites  de  1874  à  .'?7,(»!)(î,flO(),  et 
en  1878  à  !?'23.9()8,(KMt  soit  une  augmentation  de'JKt 
pour  1(H).  Si  on  veut  une  autre  comparaison  plus 
juste  peut-être,  i)renons  la  nu)yenne  de  1 874  à  1 S78  et 
nous  arrivons  à  !?'2'2,'2})7,<MM),pendant  que  la  moyenne 
de  1890  à  1894  n'a  été  que  de  $15,fi!K>,()(X),  dans  la 


période  de  1874  à  1878,  la  moyenne  annuelle  a  été 
de  .*(i,."i(M),(MM»  plus  élevée  que  la  moyenne  de  189(tà 
1894. 

i^l'ANT   AI'X    AKKAIKK.S   COM  M  ICRCIAI.KS. 

Nous  pouvons  aussi  prendre  connue  critérium 
l'état  de  notre  connnerce,  et  je  ne  crains  pas  de  dire, 
apiès  un  examen  sérieux  et  attentif  des  affaires 
connnerciales  du  paj's,  durant  ces  cinq  ou  six  der- 
nières années,  que  s'il  faut  en  juger  par  les  résidtats 
obtenus,  la  situation  est  é-unnennuent  favorable  et 
de  nature  à  nous  rendre  tiers  ;  prenons  notre  com- 
merce de  l'an  dernier.  Nos  exportations  en  Angle- 
terre ont  augmenté  de  .•?4,.')ll(l,<M)(),  en  France  de 
KM»  pour  100,  bien  que  l'ensemble  ne  soit  \ri\s  très 
considérable. 

M.  L.\URIKU  :   Ecoute/  !  <coute/.  ! 

•M.  F()STER  :  t'e  n'en  est  pas  moins  une  aug- 
mentation, et  je  suis  peiné  de  voir  le  chef  de  l'oppo- 
sition n'avoir  que  du  ridicule  à  jeter  sin"  tous  les 
efforts  faits  pour  augmenter  notre  commerce  avec 
'a  France.  Il  doit  oulilier  de  quelle  province  il 
vient. 

Il  y  a  une  augmentation  dans  notre  commerce 
avec  l'Allemagne  de  trois  quarts  de  million  à  deux 
millions  :  notre  commerce  a  aussi  augmenté  avec 
l'Esjjagne,  l'Italie,  la  lîelgique,  Terreneuve,  les 
Antilles,  r.\mérique  du  Sud,  La  Chine  et  le  .Japon, 
r.Austrulasie  et  autres  pays.  Les  seuls  pays  avec 
lesquels  notre  con>mcrce  a  diminué  sont  les  Etats- 
Unis,  une  forte  tliminution,  le  Poi'tugal  et  la 
Hollande,  une  très  faible  diminution.  On  peut 
parcourir  tous  les  Tableaux  et  dans  aucune  année 
antérieure,  on  ne  trouvera  un  état  de  choses  indi- 
quant une  augmentation  plus  générale  et  plus 
étendue  de  nos  exportations  dans  différents  pays 
du  monde. 

Quant  à  nos  importations,  elles  ont  augmenté 
avec  l'AUemage,  l'Espagne,  l'Italie,  Terreneuve, 
l'Amérique  du  Sud,  la  Ciiine  et  le  .lapon  et 
la  Suisse,  et  chose  remarquable  "nos  exportations 
aux  Etats-Unis  ont  diminué  de  .'<8,000,tM)(l,  eu 
nos  importations  de  §."),(M)0,(M)0,  cela  fait  un  total 
de  .'Ji>13,0(M),(RM),  mais  je  n'ai  pas  de  doute  que  la 
sitiuition  s'améliorera  quand  l'ère  de  l'extrême  mo- 
dicité des  prix  aura  cessé  et  que  les  effets  cle  l'abais- 
.semeiit  du  tarif  voté  à  la  dernière  sessiim  du  Con- 
grès se  seront  fait  .sentir.  Dans  une  seule  année, 
notre  commerce  avec  l'Allemagne  est  monté  de 
!*4,ô7(>,000  il  .'?7, 887, 000,  soit  une  augmentation 
de  plus  de  7-  pour  KM). 

En  1889,  (pli  est  à  peu  près  la  date  ofi  la  crise  a 
commencé  à  se  faire  sentir  dans  le  monde  entier, 
les  exportations  du  Canada  étaient  de  $89,0(M),(M)0  ; 
l'an  dernier,  elles  se  .sont  élevées  t\  $117,5<K),000, 
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soit  une  luignicntatiou  «le  !5'JS,r)(M(,(HH)  pour  i.'ette 
pt'i'ioile. 

Que  veut-un  de  plus? 

Nos  exportations,  l'an  dernier,  ont  atteint  8117,- 
ô(M>,()(l(t,  ce  (|ui  est  la  plus  foi'to  année  de|)uis  la 
Confi'dt'ration,  à  l'exception  de  ISil.'l,  uni  a  donnt' 
.SllSj.'iCKtjiKK)  ;  et  si  l'on  tient  coini)te  de  la  baisse 
dans  les  pi'ix,  (|ui  ne  i)cut  rtre  nii'e,  il  est  évident 
(|Ue  notre  exiuirtation  de  l'an  ilernier  a  été  la  plus 
forte  de  tontes. 

Prenon.-i  maintenant  les  importations,  si  on  le 
I)réfère.  Kn  ISSi),  elles  étaient  de  ft!10!),r)(M>,(HK),  et 
l'an  dernier  de  iSIlIiilKMt.tMK),  soit  pour  cette  période, 
une  augmentation  de  trois  millions  et  demi,  sans 
tenir  comiile  (pie  les  prix  étaient  de  lieaucoup  dimi- 
nués, et  (pu;  ]iar  coiisé(|uein,  la  sonnue  do  marchan- 
dises import('-es  a  été  lieaucoup  ])lus  consid(''ralile. 

.le  dis  (pie  le  volume  de  notre  conuneree,  impoi'- 
tations  et  exjiortations  rt'unies,  a  l'-tt''  aussi  consi- 
dérable (pie  dans  aucune  autre  année  de  la  (  'onfi'-- 
dératioii,  et  si  les  prix  en  !S!)4  avaient  ét(''  les 
mêmes  (pi'il  y  a  ciiui  ans,  notre  connuerce  serait  en 
\aleur  ce  (pi'il  est  en  volume  et  en  (|uantit('',  c'est- 
;\-dire,  le  plus  fort  et  le  plus  (''levt''  (|iie  nous  ayons 
jamais  eu  depuis  la  ("oufiMb-ration. 

ylANT    ATX    CIIKMINS    DK    KKIt    C.T    I.KS    NAVIKKS. 

Un  autre  excellent  moyen  de  se  rendre  compte 
de  la  situation,  c'est  d'examiner  r(''tat  des  moyens 
de  transport  d'un  Jiays. 

Prenons  par  exemj)le  nos  ciiemins  de  fer  t:t  nos 
navires  et,  (pie  voyons-nous 'r  Nous  voyons  (pu' de 
ISS!)  à  1894  le  nombre  de  milles  de  nos  voies  ferii'es 
a  augmenté  de  l'J.d'JS  à  l."),(i2((  ;  le  nombie  de  milles 
parcourus  de  .SS,S(M»,(HKt  à  4;{,7<M»,(MI(I  ;  le  nomlire 
dos  voyageurs  de  lL>,-_'(l(»,(MM»  à  I4,.")(K),(MMI  ;  le 
nombre  do  tonnes  de  marchandises  transporti'os,  de 
1S,(I(MI,(MM)  à  vingt  millions  et  sept  dixi(''mes  ;  et  les 
recettes  de  .•*4-J,(MK),0(M»  à  .S4!),."i<M»,(MK».  Les  recettes, 
la  ijuantité  de  marchandises  et  le  nombre  de  voya- 
geurs tri^isport('fi,  s<nit  moins  élev(''s  ipie  ceux  des 
deux  aniu'os  ])r(''C(''(lentos,  et  cependant,  si  on  les 
compare  entre  elles,  la  dilK'rence  est  bien  minime, 
oompan'e  à  la  diminution  ipii  a  ou  lieu  aux  l'"tats- 
Unis. 

Prenons  encore  les  cabotiers  et  le  tonnage  du 
commerce  du  i)ays,  et  (pio  voyons-nous  ';  Nous 
voyons  (pi'il  y  a  eu  une  augmentation  constante 
dans  le  tonnage  di-s  navires  (pli  sont  entrés  et  sortis, 
à  l'exclusion  du  cabotage. 

Ce  commerce  s'est  ('■lev(''  à  IS,44(»,(XM)  tonneaux 
en  ISitU,  à  1H,692,(M)()  en  ISÎCJ  et  à  •_>0,;{,->.S,(Mllt  en 
1894.  Il  est  évident  (pie  le  tonnage  augmente,  et 
s'il  va  et  vient,  il  n'est  (pie  juste  de  supposer  ipie 
ces  navires  trouvent  des  chargements  pour  l'aller 
et  le  retour.    On  trouve  la  même  augmentation  dans 


le  tonnage  des  cabotiers,  à  rentri'C  et  à  la  sortie  ; 
'-"_>,7!)7,<«K)  en  IH!)0,  •JH,r)60,(KM»  en  1S!)4. 

(.•l'ANT   ATX    lMI'('iTS    IKIl'AN  I  F.US. 

Il  y  a  encore  d'antres  moyens  do  se  rendre 
compte  du  r(''sultat  de  ces  cini|  dcrnii'res  années, 
(jue  certaines  personnes  regardent  comme  une 
période  de  crise  et  d'(''pieuves  pour  le  (  'anada. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Mais  elles  se  font  illu^ 
sion. 

M.  FOS'FKR  :  beaucoup  se  font  illusion  ;  il  y 
en  a  (|ui  s'ai)eivoiveiit  de  leurs  illusions,  mais  un 
grand  nombre  sont  trop  aveugles  pour  les  voir. 

M.  Mlf^LS  (Rothwoll)  :   Le  niinistro  les  voit. 

M.FOSTKH:  Oui.  Kn  1S8S-S}»,  l'impc'.t  doua- 
nier, r(''parti  par  tète  de  la  population  était  .S.").!)], 
et  en  IS!);?-!»4,  de  .'?;{.Sl>,  .soit  !?1.1!»  de  moins 
par  tète  (pie  notre  |)(>piilation  a  ou  à  i)ayer  en 
imiu'its  douaniers,  bien  ipie  les  importations  en 
1S!):{-!14  aient  .'té  jdus  coii.sidérables  (pi 'en    ISSS-Si). 

Si  l'on  jtrond  la  proportion  pour  HKt  des  droits 
perçus  sur  les  maiL'handises  imposables  et  non  im- 
posables im])oit(''os  pour  la  consommation,  on  a 
•JL(i.-)  pour  KHton  ISSS-Si),  et  seulement  17.  Kijtour 
10(1  en  lS!(;i-94,  soit  une  diminution  d(>  4.^  j)our  1(10 
dans  la  moyenne  de  l'impôt  entre  ci's  doux  amu'es. 

Les  droits  perçus  on  ISS!)  sur  une  iiiqxn  tation  do 
.■*iO!),(>7.'?,447  ont  été  de  .lii'_'.S,7S4,.">2;{,  et  sur  l'impor- 
tation do  .SI  i:<,tHHl,(KH)  en  1S!)4,  do  .■«19,;{7i),S'J-_',  soit 
une  diminution  de  .'?4,404,.'J01  dans  les  imp<"ils,  sur 
une  importation  de  trois  millions  et  ilemi  plus  forte 
(prou  ISS!),  ("est  dans  cette  proportion  (pie  l'im- 
piit  a  ('te  dimiiiiK'  ;  c'est  aiUaiU  d'aigont  (pli  n'est 
j)as  sorti  de  la  poche  dos  contribuables  et  c'est  dit 
au  fait  (pie  nous  avons  oiu'i-i-  des  réductions  (piand 
le  revenu  ('tait  plus  (pie  siitbsant.  ("est  autant  de 
taxes  remises  à  la  poj)ulation. 

Faisons  maintenant  un  autre  calcul.  .Si  depuis 
lSS!)-!)0  la  iiuiyeniio  des  droits  ('tait  restée  ce 
(pi'elle  ('tait  ahn-s,  '2\  lin,  .SP-V),  I  P_',Si).")  auraient  été 
versées  dans  le  trésor,  au  lieu  do  .'if|0S,,')SS,09"J. 
Nous  avons  donc  ('pargné  .*I(),."')'J4,S0.'{  i^i  notre 
population  en  abaissant  la  moyenne  dos  droits  de 
•Jl  ■().-)  à  17. 1.'i  ixnir  \0(). 

KKSIIMÉ. 

Voilà  ce  (pio  j'apjielle  la  situation  réelle  et 
absolue  du  Canada,  et  avant  de  passer  à  un  autre 
ordre  d'id(''es,  je  vais  la  n'sumer  rapidement.  Kn 
ciiKi  ans  les  importations  ont  augmenté  en  valeur 
de  .'î!;^,.')00,00<),  et  elles  ont  naturellement  augmenté 
considérablement  en  volume  jiar  suite  de  la  baisse 
dans  les  prix.     Les  exportations  ont   augmenté  en 
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valeur  de  $2S,(KM»,(KM>,  et  de  beaucoup  phw  en 
vnlmue  et,  coinine  je  l'ai  dit,  l'expoitation  de  IS94 
est  la  plus  forte  en  valeur  depuis  la  Confédération, 
h  l'exeeptiou  de  1898,  et  la  plus  forte  detoutesen 
volume.  Dans  la  période  de  1  S!H»  à  1894-0."),  nous 
avons  eu  un  ensenilde  d'excédents  de  37,47fi,843. 
Nous  avons  alioli  pour  .<il4,(MKt,(KKt  de  taxes  sur  le 
sucre  seul,  i)our  !#3,7r)(»,(MK),  sur  deux  autres 
articles,  et  poui'  une  somme  considérable  sur  divers 
(Uutres,  par  la  revision  du  tarif  (jui  a  eu  lieu  l'an 
dernier. 

Nous  avons  augmenté  la  dette  de  S8,()(Mt,(KK>, 
niais  Tintérêt  sur  cette  dette  n'est  augmenté  (pie 
de  $1(M),(KX».  Je  parle  de  l'intérêt  njt,  car  l'intérêt 
par  tête  de  la  population,  est  tf/Uibé  de  S1.8()  à 
$1.79. 

Pendant  cette  période,  pas  une  seule  lianipie 
canadienne  n'a  été  obligée  de  fermer  ses  portes, 
par  suite  de  la  dureté  des  temps,  pas  une.  Nos  iiulus- 
tries  se  sont  luen  maintenues.  Le  Ij&soin  et  la 
misère  ont  été  pour  ainsi  dire  inconnus  an  Canada, 
et,  comparativement,  notre  population  e.st  sortie 
de  la  tempête  avec  un  navire  moins  avarié  et  des 
voiles  plus  intactes  qu'aucun  autre  pays.  Au  plus 
fort  de  cette  tourmente  financière  et  commerciale, 
le  drapeau  du  crédit  canadien  a  flotté  sur  le  marché 
monétaire  de  Londres,  à  une  liauteur  (|uil  n'avait 
jamais  atteint  depuis  l'union  des  provinces. 

Je  crois  (pi'aujourd'iuu  le  vent  est  changé,  les 
])rix  se  relèvent,  la  confiance  renaît,  le  conunerce 
augmente,  la  ccnsonnnation  se  fait  plus  forte,  notre 
revenu  s'améliore,  connue  je  l'ai  dit.  Et  le  Canada, 
grâce  à  ses  solides  ressources,  riche  comme  il  est, 
grâce  à  ses  sui)er))es  facilités  de  transport,  à  sa 
saine  politique  fiscale,  à  son  administration  sage  et 
prudente  sort  aujourd'luii  des  sombres  nuages 
d'une  crise  passagère  pour  entrer  dans  la  clarté 
d'une  prospérité  qui  éclipsera  certainement  toute 
autre  période  de  son  histoire. 

compakaison-  de  notkk  commkrck  avao  (!ki,i'i 
d'aitrks  pays. 

Il  y  a  encore  d'autres  considérations  à  faire  sur 
le  commerce  du  Canada,  si  on  l'envisage  à  un  point 
de  vue  relatif.  On  peut  comparer  notre  commerce 
avec  celui  des  a.itres  pays,  et  je  sollicite  l'attention 
de  la  Clianibre  pendant  que  je  vais  faire  cette  revue 
rapidement. 

Si  l'on  prend  les  grandes  nations  conunerciales 
du  monde— l'Angleterre,  la  France,  les  Etats-Unis, 
les  colonies  australasiennes — quel  est  le  bilan  de 
leur  commerce  j)endant  i^.-*  5  ou  6  ans  dont  j'ai 
parlé  ?  En  Angleterre,  l'exportation  des  produits 
des  manufactures  s'élevait  à  f203,5;W,3S5  en  189<), 
et  elle  est  allée  constamment  en  diminution  pour 
tomber  à  £216,194,2.'{9  en  1894— une  diminution  de 


£47,;W(i,H4t»   ou   .*;2.S(I,M70,2I7.      Ses    importations 
((ui  étaient  de  t42(»,()9l,997  en  189(1,  n'étaient  que 
de  t'4()8,r)(»,"),718en  1894,  une  différence  en  moins  de 
fl2, 18(»,279  ou  !iii()0,(HM),(KM'  en  chiffres  ronds.  Durant 
la  même  période  les  exportations  de  la  France  sont 
tond)ées  de  i;i,-)0,l.'l(),(KM»à  t;i;^l,(K)l,(K»,  etcellesde 
1  Allemagne  de  .i;U)6,4(»."),(KH)  à  i;i-)8,(X)0,(KX».     Les 
exportations    des    Etats-Unis    sont    tombées    de 
$l,(»ir>,7:W,011,  en  1892  à  $8(59, 204, 937  en  1894  ;  et 
celles  des   colonies  australasiennes  de  .i;72,r)(K),0()(> 
en  1891,  à  t'0,'),(J(H»,(MMt  en  1893.     Les  importations 
t'o  la  France   sont   tondjées   de   ,fl77,47(>,(HK),    en 
1890,   i\    i;i(i4,779,()00   eu   1894  ;  celles  de  l'Alle- 
magne de  £208,l()r),(M)0  en  1890,  à  t;i98,0{M),(KH)  en 
189.S  ;  celles  des   Etats-Unis   de  §827,402,4(52   en 
1892,  à!5î6,">4,994,u_-2   en   1894  ;  celles  des  colonies 
australasiennes  de  i;72,(K)0,(HM»  en  1891,  à  tT»3,(,MK»,- 
(MK)  en  1893.     Maintenant,  si  l'on  prend  le  i)ercen- 
tage   de   ces  dinnnutions,   on   airive   à  l'étonnant 
résultat  suivant:     De  1890  à  1894,  la  diminuticm 
des  exportations  a  été  de  18  pour   1(K»  en  Angle- 
terre;   13  pour   1(K»  en  France;    ô   pour    KM)   en 
Allemagne  ;     lô   pour  KM)  aux    Etats-Unis   et    10 
pour    KKi    eu  Anstralasie,  peiulant   que    dans  ja 
nu'me    période    nos    exportations    ont    augmenté 
de    22    pour    KM».      Dans    les     importations,    la 
diminution  a  été  de  3  pour  100  en  Angleterre,  et 
de  7  pour  100  en  France  ;  celles  de  l'Alleniagne  ont 
augmenté  de  2  pour   100  ;  celles  des    Etats-Unis 
ont  diminué  de  21  pour  100,  tt  celles  de  l'Austra- 
lasiede  2(j  pour  100,  pendant  que  les  importations 
du  Canada  s<mt,  en  valeur,  exactement  au  nu'me 
point  qu'en  1890. 

i,K  CANAKA   i:n    1874-78  KT  KN   1889-94. 

On  i)eut  commenter  cette  (juestion  à  un  autre 
point  de  vue  encore — en  comparant  le  Canada  avec 
lui-même.  Sous  le  rapport  de  la  vérité,  cette  com- 
paraison est  plus  satisfaisante,  bien  qu'elle  puisse 
n'être  pas  aussi  agréable  pour  tout  le  moiule. 

Il  est  admis  (|ue  de  1874  à  1878,  une  crise  a  sévj 
au  (.'anada.     Il  en  a  été  sou\-ent  (juestion  depuis.  . 
Ce  thème  a  fait  le  fond   de  plus  d'un  discours  de 
hunfùxj  et  «le  plus  d'un  article  de  journal. 

Mais  depuis  un  certain  temps  il  a  été  de  mode 
cliez  un  certain  groupe  d'orateurs  et  d'écrivains  de 
prétendre  (pie  sous  le  rapport  de  la  crise  et  de  la 
dureté  des  temps  et  du  mauvais  état  de  choses,  en 
général  la  période  de  1890  à  1894,  éclipsait  de 
beaucoup  celle  de  1874  à  1878. 

Examinons  les  faits  :  En  avril  1874,  le  ministre 
des  Finances  d'alors,  prononçait  son  exposé  l)udgé- 
taire,  à  peu  près  de  la  place  que  j'occupe  en  ce 
moment.  Dans  ce  discours  après  avoir  parlé  du 
passé,  il  appelait  l'exercice  de  1872-73  "  la  dernière 
année  d'abondance  ",  avec  un  surplus  de  |!  1,600,000. 
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De  l'exercice   1873-74,  au  iiiilicii  «liKjuel  on  f'tait 
alors,  il  (lisait  : 

Nous  n'avons  pas  avancé,  mais  nous  n'avons  pas  reculé 
non  plus.  Bien  que  nous  puissions  raisonnablement 
Dspércr  que  la  richesse  de  la  nation  augmentera  rapide, 
ment,  nous  ne  pouvons  pas  nous  attendre  à  aucune  aug- 
mentation considérable  dans  la  population.  Pour  éviter 
des  déficits  sérieux  il  faudra  nécessairement  une  somme 
considérable  de  taxe  additionnelle. 

Il  imposa  pour  .'i>3,(KH),(KK)  de  nouvelles  taxes,  et 
ette  inêuie  année,  IS73-74,  ses  dépenses  ont  aug- 
tnent.Mlelj?4,'KK»,(K)(). 

Sir  RICHARD  (^ARTWHKmT  :  Non. 

M.  FOSTER  :  L'honorable  <l('putë  peut  prétendre 
ju'il  n'en  était  pas  responsable,  mais  dans  tous  les 
jas,  c'est  ce  .^u'on  trouve  dans  les  comjjtes  jiublics. 
"ies  .'*3,(K)0,<KK)  de  nouvelles  taxes  ont  diminué  son 
iuiplus  de  .«iUdUO.OOO  à  .«!888,775,  en  187.3-74,  et  à 
■;!).Sr),(i44  en  1874-7.").  Ses  dépenses  au  compte  du 
Mpital  se  sont  élevées  à  81(),(MMI,()0<t  ;  il  a  ajout»;  ù 
a  dette  ,«!8,47«,.">(>2,  en  187:1-74,  §7,«8:i,(MK),  en  1874- 
I.")  et  sou  commerce  a  dimiinu'"  de  S17,<MXt,(M)(). 

Kn  février  187"),  il  prononce  son  deuxième  exposé 
)udgétaire.  On  le  voit  alors  dorloter  son  excédent 
|ui  s'en  va  <liniinuant,  et  promettre  <ju"il  ne  sera 
)as  ]dus  petit  l'année  suivante.  Il  excuse  la  diini. 
uition  des  importations  en  disant  (|ue  diminuer 
l'est  pas  rétrograder,  clio.se  (|u"il  ne  devra  pas 
lenlro  tle  vue  cette  année.  Il  console  les  gens 
l'affairés  en  exprimant  l'espoir  qu'ils  trouveront 
'de  nouveaux  champs  de  commerce  (|ui  les  dédoni- 
lageront  en  partie,  de  ce  «[u'ils  n'ont  pas  réussi, 
jour  le  présent,  à  obtenir  rie  leurs  amis  de  la  répu- 
)lii|ue  voisine." 

Kn  février  187t),  il  parle  encore  et  commence 
liiisi  : — 

Il  serait  inutile  et  malhonnête  de  ma  part  de  chercher 
l  ciicher  à  la  Chambre  que  les  circonstances  dans  les- 
luelles  nous  nous  réunissons  sont  telles  qu'elles  doivent 
ecevoir  notre  plus  grave  considér.ation.  Il  est  malheu- 
eusement  trop  vrai  que  nous  subissons  et  avons  subi 
lepuis  plusieurs  mois  une  crise  commerciale  d'une  inten- 
lité  pour  ainsi  dire,  sans  précédent*»*  Il  y  a  des  cas  de 
nisère  profonde  dans  le  pays. 

Nous  sommes  au  milieu  d'une  "tempête  com- 
nerciale,  d'une  tourmente,  si  vous  le  préférez,"' 
?2(),(MX),00()  de  moins  dans  le  commerce  de  l'année 
jréctMlente  ;  un  surplus  de  dépenses  imminentes 
le  S7<K),(X)0  ;  en  ])résence  d'une  diminution  encore 
)his  grande  de  comnierce,  une  perte  plus  considé- 
•able  de  revenu  et  une  plus  forte  augnientation  <le 
lépenses.  Il  n'a  pour  se  consoler  (jue  la  pensée  ijue 
jue  "  bien  que  le  marasme  se  soit  emparé  des  inté- 
•èts  industriels  et  commerciaux  du  pays  "  la  baisse 
lans  les  prix  est  une  chose  contre  laquelle,  "  ni  lui 
li  aucun  ministre  des  Finances  ne  peuvent  se  pré- 


cautionner à  l'avance,"  et  "  puisrjue  le  peuple  en  a 
pins  pour  son  argent,  somme  toute,  c'est  plutôt  un 
bien  qu'un  mal  pour  lui,"  et  ce  (|ui  est  déplorable 
pour  le  revenu  est  un  avantage  pour  la  population. 
Acculé  par  ses  adversaires,  sur  la  politique  fiscale 
il  déclare  ; 

Peu  importe  que  votre  marché  soit  de  quatre,  de 
quarante  ou  de  quatre  cent  millions,  l'excès  de  produc- 
tion p  réduira  toujou  rs  la  gêne .  Et  à  ce  point  de  vue  par- 
ticulier, peu  importe  aussi  que  nous  ayons  le  libre  échange 
ou  la  protection. 

Avec  de  pareilles  excuses  et  de  pareilles  plati- 
tudes, il  s'en  va  sur  un  pied  de  deux  millions  de 
déficit,  de  vingt-sept  millions  de  diminution  dans 
le  commerce,  et  de  trois  rjuarts  de  million  d'aug- 
mentation dans  les  dépenses,  et  de  liuit  millions  et 
demi  il'addition  à  la  dette. 

En  février  1877,  il  revient  à  la  ciiarge  et  déclare 
que  l'année  1875-76  a  été  excessivement  crititjue  et 
qu'on  se  la  rappellera  longtemps  dans  nos  annales 
financières,  .le  le  crois.  Le  commerce  diminuait, 
et  continua  à  diminuer.  Notre  revenu  diminuait 
et  ne  donnait  aucun  signe,  ni  aucun  espoir  d'amé- 
lioration. Les  seules  clioses  (]ui  augmentaient 
c'était  les  taxes  et  la  dette,  et  elles  augmentaient 
avec  une  rapidité  vertigineuse. 

.Malgré  tout  ministre  des  Finances  était  con- 
fiant. Il  accoii.a  son  violon  sur  une  note  joyeuse 
et  déclara  (lu'il  avait  de  lionn-^s  raisons  de  croire 
(|ue  le  pire  de  la  crise  était  passé.  Il  se  rabattit 
sur  la  circulation,  les  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne,  raugmentation  des  assurances  sur  la  vie, 
le."  ex])()rtatioiis,  la  consommation  du  sucre  et  du 
thé,  comme  autant  de  raisons  indi(iuant  qu'après 
tout  l'état  du  pays  n'était  pas  trop  iléscspéré. 

Il  a  alors  lancé  S(ni  emprunt  à  91  et  portant  A-~ô 
pour  KM)  d'intérêt,  imposa  pour  environ  un  demi- 
million  de  nouvelles  taxes,  ris(|ua  la  pn'-diction 
(|ue  le  navire  de  l'Etat  tenait  lion  contre  la  tem- 
pête; et  approcliait  des  eaux  calmes,  s'endormit 
dans  la  douce  chaleur  des  déficits  passés  et  se 
berça  dans  les  délices  anticiiii's  du  déficit  d'un 
million  et  demi  (iui  le  guettait  pour  l'année 
suivante. 

Il  ouvi'it  la  session  de  1878  jiar  une  jérémiade 
financière  comme  jamais  anparavantn'en  avait  pro- 
noncé ministre  des  Finances  et  comme  jamais,  je 
l'espère,  il  n'en  sera  prononcé  à  l'avenir. 

Voilà  maintenant  près  de  quatre  ans  que,  devenu  mi- 
nistre des  Finances,  j'ai  eu  la  tâche  désagréable  de  lui 
faire  voir  les  graves  embarras  financiers  qui  nous  mena- 
çaient et  la  nécessité  de  nous  soumettre  aune  augmenta- 
tion considérable  de  l'impOt  si  nous  voulions  satisfaire 
aux  obligations  encourues.  Malheureusement,  quelque^ 
sérieuses  qu'aient  été  les  prévisions  que  je  faisais  alors, 
la  crise  financière  qui  est  survenue  a  été  beaucoup  plus 
longue  que  je  ne  m'y  attendais.  Ce  n'est  pas  souvent  que 
l'histoire  de  tous  les  pays  consigne  dans  ses  pages  l'exem- 
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pie  d'une  baisse  auasi  considérable  que  celle  qui  s'eât 
produite  pondant  les  deux  ou  trois  dernières  années. 

Il  déclara  (jue  l'eiiseinble  de  notre  coiniuerce 
était  diniimu-  de  $,')(),( K)I),(X)0,  et  le  levenu  de 
§!3,00(>,(K)().  Kien  plus,  il  avoua  (jne  le  développe- 
ment iiaturel  du  commerce  euiiadien,  avait  été  en 
outre  retardé  de  30  à  40  millions  de  piastres  et  le 
revenu,  dans  la  mûme  proportion  ;  et  lors()u'il  en 
vint  à  annoncer  son  nouveau  déficit  pu  milieu  des 
sourires  de  plus  d'un  de  ses  auditeurs,  il  leur  repro- 
cha gravement  cette  légèreté  inter.ipestive  (jui  les 
faisait  sourire  à  l'annonce  d'un  déficit. 

Voilà  le  tahleau  fidèle  de  la  situation  pendant  la 
période  de  1S74  à  1S7H,  tel  que  peint  par  le  ministre 
des  Finances  d'alors. 

Il  annonça  le  déficit  d'un  million  et  demi  pour 
lS7(J-77,  une  augmentation  de  la  dette  de  •SS,700,- 
0<KI,  démasijua  ses  batteries  ])()ur  1878,  et  laissa 
entrevoir  un  déficit  existant  de  plus  d'un  million,  et 
lin  déficit  en  perspective  de  jjivs  de  deux  millions, 
avec  une  augmentation  de  dépense  d'un  million  et 
une  augmentati(m  de  dette  de  sept  autres  millions. 
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Après  tout  ce  que  je  viens  do  rappeler,  nous  pou- , 
vous  espérer  aujourd'hui,  (jue  nous  sommes  sortis: 
d'une  crise  connierciale,  ([ui  cependant,  n'a  pas  été 
aussi  sévère — 

M.   MILLS  (lîotiiwell):  Sortis? 

M.  FOSTHR  :  Oui,  sortis,  car  je  suis  fermement 
convaincu  ijue  la  crise  est  finie,  (jue  nous  avor  ' 
franchi  le  tournant  et  qu'à  partir  d'aujourd'hui  lei 
aflfaires  vont  aller  en  s'améliorant.  Je  n'exprinu' 
j)as  uni(|uemcnt  mon  opinion  en  parlant  ainsi.  Loin 
delà.  Il  n'y  a  pas  un  journal  final.' ier  des  Etats. 
Unis,  un  journal  .sérieux  du  Canada,  financier 
ou  autre,  qui,  dans  ses  articles  de  fond,  ses  colonne- 
à  nouvelles  ou  ses  connnentaires  sur  la  situation, 
ne  laisse  entrevoir  les  mêmes  espérances  et  ne  fasse 
la  niéme  prédiction. 

Pour  résumer  la  (juestion  et  la  rendre  plus  faclli' 
à  consulter,  je  donnerai  sous  forme  de  tableau,  lu 
comparaison  entre  les  deux  périodes  1874-79  et 
1889-94  : 


1874-79. 

Les  «xportations  ont  diminué  de SB.OOO.fMiO 

Les  importations             "            4tj,ii00,0()0 

Les  droits  perçu?              "             l,5(M),nO(1 

Les  taxes  ont  augmenté  de l,5iJ(),n(K) 

La  moyenne  des  droits  a  augmenté  de  4  pc. 

La  dette  a  augmenté  de  40,000,1100 

L'intérêt  net  sur  la  dette  publique  a  augmon- 

tôde 1,000,000 

L'intérêt  par  tête  do  la  population  a  augmen- 
té do  $1.34  à  .Sl.W. 

Crédit  tel  qu'indiqué  par  l'emprunt 4  75 

Déficits  nets 5,500,000 

Moyenne  des  faillites  22,10(i.iiOfi 

Augmentation  :  passif  des  faillites 2'lOpourloO 

Remise  de  taxes Néant. 

Diminution  de  l'épargne 45p.c. 


1889-94. 

Les  exportations  ont  augmenté  de $28,000,00( 

Les  importations               "              ",c'",:Hii 

Le;!  droits  perçus  ont  diminué  de 4,40(),00i 

Les  taxes  perçues              "           0,000,001 

La  moyenne  des  droits  a  diminué  do  4*5  p.c. 

La  dette  a  augmenté  do S,GôO,OOC 

L'intérêt  net  sur  la  dette  publique  a  aug- 
menté de 100,00( 

L'intérêt  net,  jicc  ciu>il<i,n,  diminué  de  Sl'SG  à 
SI -99. 

Crédit  tel  qu'indiqué  par  l'emprunt 3"]i- 

Excédents 7,500,001 

Moyenne  des  faillites 15,500,'JiK: 

Diminution:  passif  des  faillites 21  p.c 

Remise  de  taxes  :  sucre,  charbon,  verre lS,000,O0i 

Augmentation  de  l'épargne ,,  40  p.c. 


Il  contracte  ensuite  sur  le  marché  de  Londres  un 
emprunt — tout  compte  fait,  esconipte,  commissions 
et  tout — au  taux  de  4'7">  pour  ](K),  que  le  Canada 
a  continué  à  payer  depuis  ;  le  dernier  emprunt  de 
Itt  dernière  période  a  été  fait  à  .S"l(i  pour  1(M>. 

Les  déficits  nets  de  la  première  période  ont  été 
de  cinq  millions  et  demi  de  piastres  ;  l'excédent 
net  de  la  deuxième  est  de  sept  milliims  et  demi. 

La  moyenne  des  faillites  pendant  la  première 
période  a  été  de  vingt-deux  millions  et  un  cinquième 
et  pendant  la  seconde  de  quinze  millions  et  dend. 

L'augmentation  dans  les  faillites  et  le  passif 
résultant  des  faillites  a  été  de  2"1()  pour  KM)  dan^ 
la  première  période  et  (hms  la  deuxième,  il  y  a  eu 
une  diminution  de  2{  pour  100. 

L'épargne  a  dinùnué  de  4i  pour  KKI  dans  la  pre- 
mière période  et  augmenté  de  4t)  pour  1(K)  dans  la 
deuxième. 

Dans  la  première  période,  il  n'y  a  pas  eu  de 
réduction  de  taxes,  au  contraire,  l'impôt  est  allé 
constamment  en  augmentant  ;  dans  la  deuxième  la 


remise  des  taxes  sur  le  sucre,  le  charbon  et  le  verrei 
s'est  élevée  à  .S18,000,(M)0.  [ 

DKTTK    I)f   CANADA.  ! 

Maintenant,  je  dirai  un  mot  de  notre  dette,  dt 
dé.sire  donner  à  ce  sujet  une  explication  claire  ci 
concise,  afin  (jue  ceux  (jui  la  lieront  ne  restent  pa: 
sous  l'impression  erronée  que  la  dette  actuelle  di 
Canada  a  été  contractée  par  le  Canada  pour  des  fin: 
fédérales.  Je  vais  expli<|uer  epi  termes  générau) 
pourijuoi  cette  dette  a  été  contractée. 

En  18t)7,  le  Canada  a  pris  à  son  compte  §77,500, 
0<K)  dq  dette  dues  par  les  quatre  provinces  qui  for 
niaient  alors  la  Confédération.  Depuis,  nous  avoii. 
encore  pris  à  notre  compte,  d'autres  dettes  proviii 
ciales,  s'élevant  à  une  somme  de  $31,930,148,— et  i 
s'agit  ici  d'une  chose  à  laquelle  pei  omie  n'objecte 
puis<pie  c'est  une  subvention  aux  provinces  pou 
permettre  aux  gouvernements  provinciaux  d'admi 
nistrer  les  affaires  sans  imposer  de  plus  lourde 
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taxes.  Cela  fait  une  somme  totale  de  §109,430,148 
que  nous  avons  pris  à  notre  compte  pour  dégrever 
les  provinces. 

Au  30  juin  1S94,  la  dette  nette  du  Canada  était 
de  §240,183,029,  mais  ssi  on  en  déduit  ce  ijiie  nous 
avons  assumé  pour  les  provinces,  la  dette  fédérale, 
de  1807  à  aujourd'hui,  contractée  par  le  Canada, 
pour  des  fins  fédérales,  n'est  plus  (jue  de  S130,7">2,. 
881.  (^ela  fait  une  moyenne  annuelle  d'un  peu  plus 
de  cin(|  millions. 

Qu'avons-nous  à  mettre  eu  regard  '!  Sur  l'Interco- 
lonial,  (jui  a  plus  de  1,01  K)  milles  de  longueur,  la 
dépense  imputable  sur  le  com])te  du  capital  a  été 
de  §44,900,424,  sur  nos  canaux,  la  grande  route  de 
débouché  et  l'artère  de  la  partie  centrale  du  pays, 
ces  canaux  dont  les  dépenses  ne  soulèvent  aucun 
murmure,  dont  les  Canadiens  sont  fiers,  (ju'ils  sont 
contents  <le  voir  agrandir  et  améliorer,  pour  répon- 
dre aux  exigences  et  aux  besoins  du  commerce,  sur 
ces  canaux,  dis-je,  nous  avons  dé))ensé  .'?41,709,0,'W. 
Et  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifinue,  qu'on 
a  vilipfiiiilé  et  qu'on  a  considéré  connue  le  jjrojet 
le  plus  insensé  que  des  honnnes  intelligents  pou- 
vaient concevoir  et  soumettre  à  des  législateurs» 
mais  (jui  s'est  justifié  de  lui-même,  (|ui  a  fait 
voir  sa  puissance,  qui  a  démontré  son  utilité 
indispensaltle  poiu'  le  pays,  à  tel  point  (jue 
vous  ne  trouverez  pas  aujourd'hui  deux  opi- 
nions sur  la  nécessité  de  le  compléter  et  sur  la  sa- 
gesse de  la  politi(jue  (jui  eu  a  favorisé  la  construc. 
tion — nous  avons  dépensé  sur  ce  chemin  une  sonune 
de  §02,004, .IS,"»  imputable  .sur  le  compte  du  capital, 
et  le  tout  forme  un  total  de  §149,279,997.  C'est-à- 
dii'e,  dans  ces  trois  entreprises  seules,  les  artèi'es 
du  pays,  nous  avons  dépensé  $ll,r)27,110  de  ]>lus 
<iue  toute  la  dette  contractée  par  le  pays  depuis  la 
Confédération. 

Kn  sus  de  aela,  nous  avons  les  terres  fédérales 
q)ii  ont  été  livrées  à  la  culture  ;  nous  avons  les 
travaux  publics  qui  ont  été  exécutés,  noua  avons 
acheté  et  colonisé  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
nous  avons  les  édifices  du  parlement  et  autres  édi- 
fices publics  ;  nous  avons  le  chemin  de  fer  de  l'Ile 
du  Priuce-Kdouard  et  d'autres  entreprises  termi- 
nées, le  tout  formant  une  dépense  totale  im])utable 
sur  le  compte  du  capital  de  §100,.'109,288,  sans 
compter  les  subventions  aux  provinces. 

Ainsi,  vous  voyez  (ju'une  somme  de  §28,010,4(t7 
de  plus  (jue  celle  (|ui  a  été  ajoutée  à  la  dette  fédé- 
rale a  été  dépensée  pour  les  différents  services  du 
pays  et  imputée  sur  le  compte  du  capital.  C'est 
une  explication  claire  de  la  dette  telle  (]u'elle 
existe,  et,  tenant  compte  de  ce  montant  et  de  l'ac- 
tif, des  trois  prenners  item  que  j'ai  mentionnés, 
s'il  n'y  en  a  pas  davantage,  tout  justifie  la  création 
et  l'existence  d'une  dette  nette  de  §137,(H>0,00(). 


Si  nous  examinons  l'autre  côtéde  la  question,  il  y 
a  quelcjue  chose  de  plus  à  dire.  Prenons  le  taux 
réel  de  l'intérêt,  et  nous  verrons  (|ue  nous  avons 
payé,  en  1868,  4-')l  pour  100,  et  en  1894,  2.91  pour 
KM).  L'intérêt  net  payé  par  tête,  en  1808,  s'élevait 
ii!?1.29  :en  1873,  à  .*1.31  ;  en  1S78  à  §l.r)8  ;  en 
1889,  à  §1.80  ;  et  en  1894,  i\  §1.79,  soit  7  centiua 
de  moins  (ju'en  1889.  La  baisse  de  la  valeur  de 
l'argent,  la  dimimition  du  taux  de  l'intérêt  rendent 
la  dette  moins  lourde  comparativement  à  son 
ehiiïre,  de  sorte  (jue  maintenant,  avec  ''Otre  crédit, 
nous  pouvons  avoir  une  dette  deux  fois  plus  coniii- 
dérable  qu'en  1807  et  ne  pas  payer  davantage  par 
tête.  Le  chiflfre  net  de  l'intérêt  i)ayé  en  1888-89 
était  de  §8,843,539,  et  eti  1894,  §8^994,788,  soit  une 
augmentation  de  §100, (M)0  seulement. 

i)UI,1(;atu>ns  Df  canad.^. 

Arrivé  à  ce  point  et  jetant  un  coup  d'ieilsur 
l'avenir,  nous  entrevoyons  certaines  obligations,  et 
nous  ne  serions  pas  justes  ])our  nous-mêmes,  si  en 
faisant  un  exposé  financier,  nous  n'y  comprenions 
pas  ces  obligations.  Je  me  propose  de  les  y  in- 
clure. 

\ous  avons  des  oltligations  courantes  (jui 
s'élèvent  à  §0,r)43,4(Kt  ;  sonune  répartie  en  subven- 
tions à  la  Com])agnie  du  chemin  de  fei-  Intercolo- 
nial, à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Qu'Ap- 
pelle et  le  Lac  Long,  à  la  Comiiagnie  du  chemin  de 
fer  de  Calgary  et  Kdmonton,  au  service  océanii|ue 
de  la  Chine  et  ilu  Japon,  au  service  océanique  de 
l'Australie,  subventions  prévues  par  des  crédits 
votés  chaque  année  et  qui  s'élèvent  à  §0,.")43,400. 

Nous  avons  les  subventions  aux  chemins  de 
fer  en  voie  d'exécution  formant  une  sonnne  de 
.§2,2.")7,0r)9,  ainsi  que  des  subventions  accordées  à  des 
chemins  de  fer  non  encore  en  voie  de  construction, 
mais  (jui  le  seront  pro))ablement  avant  longtemps, 
d'après  ce(|ue  j'ai  apj)ris  ilu  ilépartement,  s'élevant 
à  §2,,-)87,2ô7. 

Puis,  pour  compléter  le  .système  de  canaux  du 
Saint -Laurent,  élurgii'  et  approfondir  les  canaux 
conformément  aux  demandes  soumises  l'autre  jour 
par  le  ministre,  nous  devons  dépenser  80,(XM»,(X)0. 
Mais,  vu  (]ue  je  calcule  à  compter  du  1er  juillet 
189."),  j'estime  (ju'il  faudiu  dépenser  .sr>,(H)0,(MK) 
après  cette  date. 

Ces  canaux  doivent  être  complétés  indépendam- 
ment de  tout  parti  au  pouvoir,  vu  (|u'ils  sont 
compris  dans  la  politi(jue  des  deux  partis.  Le 
chifl're  total  de  ces  obligations  est  de  §9,844,310. 

Ce  sont  toutes  les  obligations  courantes,  toutes 
les  obligations  probables.  Or,  sans  compter  ce  qui 
a  été  et  ce  (jui  sera  prévu  par  les  crédits  annuels, 
tout  cela  forme  une  somme  de  §9,844,310,  qui  sera 
payable  dans  le  cours  d'une  période  assez  restreinte 
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— trois,  quatre  ou  cinq  ans  tvu  plus.  En  lixiuit  le  I  Sir  RICHARD  ('ARTWRKiHT  :  Vous  feriez 
(It'Iai  iKnuUreans,  nous  avons  une  dt'pense  annuelle  !  mieux  île  diviser  cette  soniine,  suivant  la  coutume, 
(le  5i!'2,4(il,(KH)  imputable  sur  le  compte  du  capital»  :  Dites  quelle  somme   ])roviendra  des   douanes,  et 


soit  un  peu  plus  que  la  somme  que  nous  prenims 
sur  le  revenu  consolidi'-  pour  former  un  fonds  d'amor- 
tissement pour  la  dette  jjubliiiue. 


combien  de  l'accise. 


M.  FOS'J'KR:   J'ai  simplement  pris  le  total  en 

„  ,      ,  ,  .  , ,  .  bloc,  et  ic  n'ai  pas  ici  les  chiffres  des  trois  itenuiui 

Il  V  a  de  plus  une  subvention  accordée  par  un  acte    .  .       ,       r  •        •  ,,  . 

•  ;  1  1.  ..-;.    i_  r  ..  1    i.'.v.  .^        l..   .-^i  r   t-  ii    |  tormeut  cc  total.      Les  estnnatious  })our  I  exercice 

1  ><!).")-})t»  bout  devant  la  (^iiambre.  Le  gouveriie- 
ment  a  unanimement  manifestéle  désir  (|ue,  da'  - 
les  circonstances  actuelles  et  jus(|u'à  ce  que  l'i-ijui- 
libre  soit  rétabli  entre  le  revenu  et  les  dé-penses,  les 
dé])enses  pour  le  procluiin  exercice  soient  n'dnites 
autant  (pie  possible  sans  nuire  à  l'etlicaciti'  du  ser- 
vice public. 

Oi',  l'examen  de  ces  estimations  fera  voir  qu'il  y 
en  a  un  certain  nombre  (]ui  sont  statutaires,  etfjne 
nous  ne  votons  jias,  et(|ui,  consécpiemmeiit,  ne  peu- 
vent ("'tre  modifiées.  Il  y  en  a  d'autres  (jne  nous 
contrôlons  jus(ju'à  un  certain  point,  par  excmj)le, 
I  le  l)nroiiu  de  perception  du  revenu,  mais  qui  ne 
I  sont   contrôlables   que    jusqu'à  un   certain    degré, 

1  parce  que,  si  vous   percevez  des  droits  de  douane, 

Kt  ce  (lUe  je  désire  faire,  ce  (lUe  je  crois  être  sage     i        ,.    i^ ,     n       ;,         i        ..      ^^  4.1  1 

'      ■•       _         .        !  ,  .  iw»   droits    d  accise,    «les    recettes    postales,    des 

le  faire,  ce  tiue  ie  vais  m'efiforcer  sérieusement  de  . .•    ,  ■  ^  1         1       •        1     t 

'         '       •■  pi'Uges  sui'  les  canaux  et  les  cliemma   de  fer,  vous 


spécial  au  chemin  de  fer  de  Kingston,  Smitlrs  Falls 
et  Ottawa  s't?levant  à  ^'J.')(I,()S(*,  et  une  subvention  au 
chemin  de  fer  de  la  Raie-d'Hinlson,  !!i!l  ,()(M),(MK).  (  'es 
subventions  font  partie  desobligationscontingentes, 
les<|uelles,  à  éciiéance,  seront  imputables  sur  le 
comptedes  subventions  aux  cheminsdefer.  l/e  plus, 
il  y  a  la  subventions  tatutaire  accoivlée  au  service 
rapide  sur  l'Atlanti(|Ue,  hupielle,  cependant,  sera  à 
l'échéance,  payée  à  même  le  fonds  du  revenu  conso- 
lidé, avec  l'aide,  si  la  chose  est  nécessaire,  des  écono- 
mies faites  dans  d'autres  services,  et  (pii,  en  i;onsé- 
«juence,  ne  nous  obligera  pas  de  prendre  sur  le 
capital,  vu  ijuc  ce  service  sera  dans  la  même  i)osi. 
tion  (jue  celui  de  la  Chine  et  du  .Japon  et  celui  <le 
l'Australie. 


faire,  c'est  «l'agir  de  manière  ;\  ce  (jne  le  revenu 
couvre  les  d«q)enscs  courantes,  et  «pie  la  dispense 
imputable  sur  le  compte  du  capital,  en  sus  de  tout 
excédent  du  revenu  c«jnsolidé,  s'il  y  en  a  un,  soit 
égale  ou  non  j)lus  élevée  «jue  le  chifTre  annuel  «lu 
fonds  d'amortissement,  ce  (pii  t«>ut  eu  portant  les 
dépenses  imputables  sur  le  compte  «lu  capital  à 
$2,.'>fHt,(KM>,  à  compter  de  ce  jour,  n'augmentera  pas 
la  «lette  d'une  seule  piastre. 

Si  cette  [)olitii|ue  peut  t'tre  appliqu«-e,— et  je 
crois  «pi'elle  peut  l'être,  tout  en  laissant  «les  crt' lits 
suttisant  aux  «lifFérentes  brandies  du  service  public 
— uous  occuperons  une  position  (pii,  au  lieu  «l'exciter 
les  ciaint'ïs,  au  lieu  de  servir  à  effrayer  le  peuple 


devez  entretenir  ces  services  dans  un  état  «l'eHi- 
cacité  «'-gale  au  progrès  «lu  temps  ;  de  sorte  «pie 
bien  que  nous  puissiez  retrancher  (juehpie  chose  «le 
ces  services,  il  y  en  a  «l'autres  «jui  ne  sont  pas  con- 
trôlables par  le  ministre  «les  Finances  ni  par  le 
gouverneinent. 

Kn  retranchant  ces  services  et  les  «lépenses 
Hxes,  il  reste  vraiment  peu  de  chose  à  enlever, 
et  là  encore  en  pratiquant  l'éijonomie  vous  «levez 
avoir  bien  soin  de  ne  pas  «It'truire  ou  gt'ner  des 
services  cjui  sont  nécessaire»  au  pays. 

Que  voyons-nous  au jounl'hui  ?  Il  y|a  une  esti- 
mation pour  l'exercice  lS9.")-9(i,  de  .SI7,131,S,V), 
ajjplicable  à  l'intérêt  sur  la  dette,  aux  frais  d'adini- 


pour  lui  faire  faire  certaines  actions  politiques,  sera    „ist,.fttion,  au  fonds  d'amortissement  et  aux  subve 


solide  et  durable,  et  qui,  aux  yeux  de  tout  financier 
impartial,  sera  saine,  florissante  et  bien  établie. 

KKVKNfS    KT    DKVENSKS,    lS!).")-!Hi. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  nous  arrivons  à  un 
autre  point,  le  revenu  et  les  «léjienses  pour  l'exer- 
cice 18i).')-9().  Le  revenu  pour  l'exercice  1894-95, 
d'après  ce  (jui  a  été  retiré  et  ce  (pii  reste  aperce- 
voir, sera,  disons,  de  .S.33,StK.),<MK).  L'amélioration 
estimée  «lu  revenu  pour  1895-96 — et  c'est  la  preuve 
«tue  j'ai  foi  en  des  temps  meilleurs,  et  personne  ne 
peut  dire  «pie  c'est  une  estimation  exagérée — est  «le 
il,*20(),(KK).  Ce  calcul  est  fait  d'après  l'impôt  tel 
«lii'il  existe  aujourd'hui.  Le  revenu  pour  l'exercice 
1895-96  sera  donc  de  !«35,()0O,0(X>.  Or,  M.  l'Ora- 
teur  


tiens  fédérales,  «pii  éciiapjient  à  notre  contrôle. 
Pour  la  perception  «lu  revenu  il  y  a  une  estimation 
de  .^H, 378, 31 3,  et  c'est  une  forte  déduction  compa- 
rativement aux  «l«''penses  du  dernier  exercice,  ces 
deux  sommes  formant  .§26,510,168.  Il  reste  donc 
10  ou  1 1  millions  depiastres  poiu'  les  «lépenses qu'on 
peut  appeler  contrôlables. 

Relativement  à  ces  «lépenses,  un  coup  d'ceil  sur 
les  estimations  fera  [voir  «ju'il  n'y  a  pas  une  seule 
augmentation,  sauf  en  ce  «pii  concerne  le  ministère 
du  (^ommerce,  «pii  est  un  département  nouveau,  et 
même  avec  la  légère  augmentation  qu'il  y  a  eu 
l'année  «lernière,  ce  département  n'a  pas  augmenté 
d'une  façon  indue,  en  ce  «jui  concerne  les  écritures. 

En  sus  de  cela,  les  pénitenciers  ont  une  -éduction 
«le  .«36,000--je  cite  des  chififres  ronds.  Le  gouver- 
nement civil,^en  tenant  compte  même  de  l'augnien- 
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tiitiou  coiisidc'nihle  ilen  allocatioiiH  stiitiuiiii'us,  a 
sulii  uni)  mluction  ilu!?.'«»,<K«»;  lt'gi.sliiti(.ii,!?2lM),(KMt; 
arts  et  ayriculturo,  S.S,4()((;  (jiiaraiitaiiie,  $.■(.'{,( K M)  ; 
iiuiniyi'atioii,  i:i!70,(MM)  ;  punsiDiiN,  SSI4  ;  milice, 
!j!'2(il},.Si(8  ;  cluMiiiiis  de  fer  et  canaux,  §lH3,(>r)H; 
travaux  publics,  887"), .'lli").  Souh  ce  dernier  chef 
nous  dépensons  dej)uis  (les  années  .Ç2,(MKt,(MM)  par 
année  en  moyenne. 

Lors(|Ue  le  revenu  était  (iorissant  et  que  le  trésor 
était  plein,  nous  nous  sonniies  montrés  généreux  en 
accordant  (les  crédits  ])()ur  les  tra-uix  publics  du 
pays  ;  et  l'hintoiredu  présent  gouvernement  durant 
le  temps  qu'il  a  été  au  ])ouvoir  depuis  1878,  fait 
voir,  je  crois,  qu'il  a  généreusement  encouragé 
l'exécution  des  travaux  puldics,  et  ([u'il  leur  a  donné 
rai<le  (Umt  il  pouvait  disposer. 

Mes  honorables  amis  sourient  (juaud  on  parle  de 
trnvaux  publics,  mais  si  je  peux  me  fier  à  ma  mé- 
moire, je  crois  que,  lorsque  mon  honorable  ami,  le 
chef  de  l'ojjpositiou,  en  C()m])aguie  de  mou  hono- 
rable et  brave  aîni  de  la  Nouvelle- Kcosse,  et  de 
mon  honorable  mais  un  peu  moins  brave  ami,  le 
député  de  Lincoln  (M.  (iibson),  et  d'un  ou  deux 
autres  messieurs,  ont  fait  un  pèlerinage  à  travers 
le  Nord-Ouest  et  la  Colond)ie  Anglaise,  ils  ne  se 
.sont  pas  arrêtés  à  un  seul  endroit  sans  charmer  les 
oreilles  de  ceux  qui  avaient  si  grande  liàte  de  les 
entendre,  avec  la  question  :  Y  a-t-il  ici  un  endroit 
(pieleon(|ue  qui  a  besoin  de  travaux  puV)lics?  et  si 
la  réponse  était  affirmative,  on  disait  aloi's,  je  crois 
(pic  vous  devez  l'avoir,  et  si  le  parti  libéral  arrive 
au  pouvoir  vous  pouvez  vous  attendre  à  être 
traités  avec  justice. 

Il  y  a  eu  une  réduction  de  $:W,0(M)  sur  les  subven- 
tions pour  le  service  postal  ;  service  océanique  et 
fluvial,  .'?">7,<K)0.  Phares  et  service  des  C(Jtes, 
§67, 000  ;  pêclieries  .^'20,000  ;  service  géologi(iue, 
Sir),0(K)  ;  Sauvages,  .'?8r),(M)0  :  police  à  cheval 
Sl'w.OOO. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Comment  faites-vous 
cette  économie  ? 

M.  FOSTER  :  En  réduisant  le  personnel,  sans 
nuire  à  l'efficacité  de  la  p(jlice  en  ce  (pli  concerne 
les  fjesoins  réels  du  pays.  Cette  réduction  est 
devenue  po.ssible  pour  deux  raisons.  En  preini(U- 
lieu,  le  coût  des  vivres  diminue  constamment.  Il 
y  a  quelques  années  lors(pi'il  fallait  faire  venir  de 
loin  le  IxEuf  et  autres  articles  alimentaires,  le  coût 
en  était  tr6s  élevé.  Aujourd'hui,  tous  ces  articles 
sont  produits  dans  le  pays,  et  le  coftt  en  a,  en  con- 
séquence, diminué.  Le  corps  de  police  est  bien 
conduit,  et  le  nombre  des  hommes  en  faisant  partie 
jus(pi'à  présent  a  ('-té  de  près  de  900  ;  on  a  décidé 
d'en  diminuer  le  nombre  suffisamment  pour  baisser 
la  dépense  annuelle  à  la  somme  mentionnée  dans 
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les  estimations.  Il  y  aura  encore  h  peu  près  700 
honunes,  (jui  seront  nuinis  d"arnies  perfectiontK'ef , 
ce  ipii  donne  à  une  petite  troupe  plus  d'ellicaci  é 
([uc  ne  peut  en  avoir  un  corps  très  nombreux  sn.is 
ces  armes. 

Sir  RICHARD  CARTWRKiHT  :  Je  n'ai  pas 
entendu  d'explication  concernant  la  réduction  dans 
la  milice. 

M.  FOSTER  :  Cette  explication  viendra  plus  à 
propos  lorsipi"  les  estimations  seront  discutées  et 
(pie  le  mhiis,  scni,  pré.sent.  Je  donne  le  total  : 
!?2()3,00(). 

Dans  la  perception  des  droits  de  douane,  il  y  a 
une  réduction  de  §r)0,()00,  accise,  §'21,000  ;  inspec- 
tion et  mcsurage  du  liois,  .§'2t"),(K)()  ;  ciicmiiis  de  fer 
et  canaux,  .§"21,()00  ;  ministère  des  Postes,  .■ii!l8,00(t; 
terres  fédérales,  §'20,(HH)  ;  le  tout  formant  une 
réduction  dans  les  estimations  pour  le  présent  exer- 
cice, comparativement  aux  estimations  pour  ranm^-e 
dernière,  de  •§"2, 887,048.  Maintenant,  il  y  a  une 
augmentation  de  §()97,7'22  dans  les  dépenses  tix('es 
par  la  loi  pour  les  raisons  (jue  j'ai  mentionnées, 
l'intérêt  accru  sur  la  dette  et  radtninistrati(m  de  la 
dette  formant  la  dé'pense  principale. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  Le  bureau  des  terres  k 
Winnipeg  est-il  aboli  '; 

M.  FOSTER  :  Nous  n'abolissons  pas  le  bureau 
des  terres  à  Winnipeg,  mais  nous  y  inlrodui.sons 
l'économie,  et  nous  diminuons  les  déjjcnses  d'admi- 
nistration. En  conséiiucnce,  nous  avons  une  réduc- 
tion nette  de  S1,()0(),000  dans  une  estimation  totale 
des  dépenses,  statutaires  fixes  et  contrôlables,  et 
c'est  tout  ce  (pie  le  gouvernement  peut  faire  tout 
en  assurant  l'efficacité  du  service.  Quelques-unes 
de  ces  d('j)enses  jieuvent  ditti'^ilement  être  réduites 
davantage.  Il  est  possible  (pie  d'autres  puissent 
l'être  un  peu  plus.  En  ce  (pii  concerne  le  gouver- 
nement civil,  je  n'iiésite  pas  i\  dire  (jue  les  dépenses 
sont  considérables.  Nous  les  avons  réduites  c(msi- 
dérablement  cette  année,  et  je  suis  certain  de  ne 
pas  dépasser  la  vérité  en  disant  que  le  gouverne, 
mont  a  l'intention  d'examiner  attentivement  la 
(piestion,  et  de  faire  toutes  les  économies  possibles 
en  ce  (jui  concerne  le  gouvernement  civil. 

Sir  RICHARD  CARTWRKiHT  :  Avant  que 
l'honoralJe  ministre  passe  à  un  autre  sujet,  je  désire 
lui  rappeler  le  fait  (|u'il  a  jji-omis  de  dire  (juelles 
seraient  les  estimations  supplémentaires  n(''cessaires 
pour  le  présent  exercice.  De  fait,  il  a  promis  de 
les  déposer  sur  le  bureau. 

M.  FOSTER  :  Oui. 

Sir  RICHARD  C  ART  WRIGHT  :  Avant  d'en 
finir  avec  les  estimations,  il  vaudrait  mieux  qu'il 
nous  fît  connaître  ce  qu'elles  sont, 
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M.  FOSTKR  :  Je  ne  peux  pas  lo  dire  k  mon 
lu)nora))le  iinii,  niiiis  j'ai  piûpari'  nie»  entinialions 
pour  lus  (lôpcnsus  de  cet  exercice  d'apiva  le  prini^ipe 
dett  entiniation»  ipie  nous  adopterons. 

Sir  RICHARD  CARTWRKiHT  :  Vou«  i'avez 
promis. 

M.  FOSTER  :  Kii  bien  !  je  l'ai  promis,  mais  je 
ne  peux  i^'s  tout  faire  en  quelques  jours. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Promettre  et 
tenir  sont  deux 

M.  LANDERKIN  :  Alors,  je  comprends  qu'il  y 
aura  des  estimutions  supplt^mentaires  pour  l'année 
prochaine  ? 

M.  FOSÏER  :  J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  en  aurait 
pas.  Revenons  au  revenu  et  aux  dépenses  pour 
l'exercice  189.")-9().  J'ai  dit  que  le  revenu  prévu 
était  de  $3.'>,0()0,(KK),  le  chiffre  ries  dépenses  est 
estimé  il  .ii!3B,S.'î4,4.")S.  Il  est  raie  que  les  dépenses 
réelles  atteignent  le  chiffre  porté  dans  les  estima- 
tions (jui  sont  votées,  et  je  me  suis  donné  un  peu  de 
nuvr^e  en  estimant  les  dépenses  pour  le  prochain 
excrcicciV§:«i,7<M»,(MM).  Avecunrevenude$;îr),(KK),(KK) 
et  des  dépenses  de  S!3G,7(M),()0(),  il  y  auriiun  déficit 
de  Sl,70(.*,()00  dans  les  opérations  de  l'année. 

ÉQUILIBRE   A    MAINTENIR. 

Or,  il  est  vrai  que  durant  l'année  dernière,  pen. 
dant  (|ue  la  violence  de  la  crise  se  faisait  sentir 
dans  le  pays,  pendant  (jue  le  commerce  luttait 
énergiquement  et  avec  succès  contre  les  désavan- 
tages qui  l'accablaient,  pendant  que  lo  peuple  lui- 
même  économisait,  on  n'a  pas  cru  prudent  d'ajouter 
aux  charges  qui  existaient  en  augmentant  les 
impôts.  Et  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  déficit  de 
l'année  dernière,  et  celui  plus  considérable  de  cette 
année,  nous  n'avons'  pas  eu  l'intention  et  nous  ne 
nous  proposons  pas  de  le  combler  en  imposant  de 
nouvelles  taxes  sur  le  peuple. 

Mais  c'est  une  autre  chose  lorsqu'après  deux 
déficits,  il  s'agit  de  recommencer  une  nouvelle  année 
au  moment  où  il  se  produit  des  signes  visibles 
d'amélioration.  C'est  une  grave  et  sérieuse  ques- 
tion à  résoudre  que  de  décider  s'il  est  à  propos  au 
point  de  vue  de  la  bonne  administration,  et  de  l'in- 
tégrité lie  notre  crédit  qui  doit  être  à  tout  prix 
maintenu  intact  à  la  cote  élevée  qu'il  occupe,  de 
s'engager  dans  un  autre  exercice  avec  la  certitude 
d'un  déficit  considérable. 

Le  gouvernement  a  étudié  cette  question  et  en 
est  venu  h  la  conclusion  que  ce  n'est  pas  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sage  à  faire  ;  que  ce  que  nous  avons  à 
faire  et  comme  gouvernement  et  comme  législature, 
et  en  cela  notre  conduite  aéra  approuvée  par  le 


pays,  c'est  de  rétablir  l'ériuilibre  entre  le  revenu  et 
les  dépens(!S  de  la  meilleure  manière  possible,  et 
cela  pour  favoriser  nos  finances  dans  l'avenir, 
attendu  (jue  le  maintien  de  notre  crédit  est  de  hi, 
plus  grande  importance.  Pendant  (jue  les  recettes 
l'taient  abondantes  et  ([ue  nous  avions  dos  excé- 
dents considérables,  lo  gouvernement  a  ])ourvu 
aux  besoins  des  différents  bcrvices  du  jjays  avec 
libéralité,  quelques-uns  disent  avec  prodigalité, 
mais  en  ton*  cas  avec  générosité,  personne  ne  peut 
le  nier.  Le  gouvernement  avait  un  excédent  de 
recettes,  et  il  s'est  dit,  tout  en  entretenant  les 
différents  services  du  pays,  nous  profiterons  de 
ces  recettes  abondantes  pour  soulager  le  peuple 
d'une  partie  du  poids  des  impôts.  Et  c'est  ce 
qu'il  a  fait. 

En  1890  et  1891  les  droits  sur  le  sucre  brut 
furent  abolis,  ainsi  (jue  nous  le  savons  tous,  et  ce 
fut  un  grand  avantage  j)our  le  peuple,  avantage 
dont  il  est  aisé  de  juger  l'importance  par  les 
chiffres  que  je  vais  citer  et  (jui  indiquent  le  volume 
des  importations  faites  depuis  ce  temps,  et  il  eê^t 
facile  de  calculer  combien  les  droits  auraient 
produits. 

En  1891,  sous  l'opération  rlu  nouveau  tarif,  on 
a  importé  (juatorze  millions  de  livres  de  sucre,  et, 
d'après  une  moyenne  basée  sur  l'ancien  tarif,  les 
droits  se  seraient  élevés  .'i  §'227,474  ;  en  1892  l'im- 
portation s'est  élevée  à  327,0(K),000  de  livres,  et  les 
droits  sur  cette  quantité  auraient  été  de  .§."), 2()0,(J()0  ; 
en  189.3,  la  (juantité  de  sucre  importé  fut  de 
2i)2,')0(),{)00  livres,  dont  les  droits  auraient  produit 
S4,(MK),()00  ;  en  1894,  la  quantité  importée  fut  de 
.303,0()<\000  de  livres,  et  les  droits  se  seraient 
élevés  à  $4,821,000  ;  en  1895,  l'importation  et  les 
recettes  évaluées  d'après  le  même  principe  seraient 
comme  ci-après  :  importations,  310,(KK),0()0  de 
livres  et  les  droits  auraient  produit  .f4,919,7(K). 

Il  s'agit  de  la  taxe  sur  le  sucre  seul,  la  taxe  sur 
le  sucre  brut,  laquelle  était  certainement  payée  par 
le  consommateur,  puisque  c'est  une  taxe  imposée 
non  sur  un  article  produit  dans  le  pays,  mais  sur 
une  matière  première  importée,  dont  la  taxe  doit 
être  paj'ée  par  le  consommateur.  Si  les  honorables 
députés  veulent  additionner  ces  différentes  sommes 
ils  constateront  que  l'abolition  des  droits  sur  le 
sucre  durant  ces  années  dernières,  à  venir  à  l'année 
courante,  représente  une  .somme  de  $19,175,333. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  droit  était  resté  le  même, 
l'importation  du  sucre  n'aurait  pas  été  aussi  consi- 
dérable. Retranchez  n'importe  quelle  proportion 
vous  aurez  encore  une  somme  de  15  à  19  millions 
de  piastres  que  le  peuple  n'a  pas  eu  à  payer.  Et 
cela  non  pas  pendant  que  nous  avions  des  excé. 
dents,  mais  pendant  que  le  pays  avait,  surtout 
depuis  les  deux  dernières  années,  à  subir  une  crise, 
que  nous  appelons  ici  des  temps  durs. 
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aujourd'hui,  M.  l'Orateur,  le  pays  n'en  voudra 
piiH  au  g<uivcrneinent  si,  (puind  nous  croyons  utile 
pour  le  uri'-dit  du  pays  et  son  bien  gén<''r:il  de  réta- 
l)lir  rt''i|uilil)re  entre  le»  dZ-penhcs  et  le  revenu, 
quand  nouH  faison»  preuve  de  bonne  foi  en  dinii- 
nuantde$'J,4(M),(HKMesdépeiiaespubli(iues,etencela 
nouHnefaiHons  (jue  notre  devoir — le  pays,  dis-je,  ne 
Hc  plaindra  pas,  ik\.h  plus  (|ue  la  Ciianibre,  je  crois, 
si  nous  demandons  au  peuple,  non  ))as  de  nous 
remettre  dans  le  cours  de  l'année  prochaine  l'éiiui- 
valant  de  l'ancien  droit  sur  le  sucre,  mais  de  nous 
doimer  le  tiers  du  droit  (jui  existait  en  18ÎM)  et 
1801,  lui  laissant  ainsi  les  deux  tiers  de  l'impôt 
sur  le  sucre,  et  ne  lui  demandant  qu'un  tiers  de 
Tancicn  droit. 

Ainsi,  nous  nous  proposons  d'imposer  un  demi- 
ceutin  par  livre  sur  le  sucre  brut,  et  d'augmenter 
la  protection  sur  le  sucre  raffiné  et  autres  articles 
dans  lcs(jucls  le  sucre  est  employé,  en  proportion 
seulement  du  droit  d'un  deud-centin  par  livre  sur 
le  sucre  brut.  Ce  droit  sur  les  importations  que 
nous  ferons  probablement  cette  année  produira 
*I,2(K),(MK)  ou  81,2ô0,()0<). 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ncnis  devons  i)ien 
prendre  garde  si  nous  impo.s(ms  des  taxes  dans 
le  but  évident  de  combler  la  lacune  ()u'il  y  a 
entre  le  revenu  et  les  dépenses,  de  ne  pas  com- 
mettre l'erreur  faite  par  mon  honorable  ami  qui  est 
en  face  de  moi,  et  d'imposer  de  lourds  impôts  sans 
combler  cette  lacune.  Nous  devons  avoir  assez 
pour  rétablir  l'équilibre,  nous  devons  être  certains 
que  ce  (jue  nous  ajoutons  suffira,  et  nous  devons 
retirer  un  peu  plus  (jne  ce  que  nous  estimons  être 
nécessaire  aujourd'luii  afin  d'avoir  la  certitude  que 
notre  intention  sera  entièrement  réalisée. 

De  sorte  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  peu  plus, 
et  je  me  propose  d'imposer  une  légère  taxe  a<ldi- 
tionnelle  sur  les  spiritueux  distillés.  Le  droit 
d'accise  sur  les  spiritueux  distillés  est  aujourd'hui 
de  $1.,')0  par  gallon,  et  nous  voulons  ajouter  vingt 
eentins  par  gallon,  élevant  par  là  le  droit  d'accise 
h  $1.70  par  gallon.  Le  droit  de  douane  sur  les 
spiritueux  est  maintenant  de  $2.  l'iA  par  gallon,  et 
nous  voulons  le  porter  à  $2.25,  soit  une  augmenta- 
tion de  12i  eentins.  Nous  croyons  (^ue  ce  droit 
produira  un  revenu  de  $500,000  ou  de  $(}()0,(KX),  ce 
qui  représente  une  augmentation  de  $1,700,000 
ou  $1,800,000. 

Ces  augmentations,  avec  les  estimations  que  j'ai 
préparées  et  soumises  h  la  Ciiambre,  combleront  le 
déficit,  rétabliront  l'équilibre,  et  nous  donneront  à 
la  fin  du  prochain  exercice  une  situation  financière 
bien  établie,  et  si  les  temps  deviennent  meilleurs, 
nous  ramèneront  aux  beaux  jours,  ce  que  le  pays  ne 
déplorera  certainement  pas.  Pour  démontrer  que  le 
gouvernement  est  bien  décidé  à  faire   sa   part,  et 


que  la  C'liand)re  consent  i'i  faiie  la  sienne 
pour  l'amélioration  de  la  situation,  nous  avons  non 
seultmcnt  retranché  deux  millions  et  ilenii  de 
piastres  des  dépenses  ontrôlables  ilu  pays  pour 
l'année,  mais  nous  nous  proposons  de  discontinuer 
pour  l'année  procli  ine  ce  (jue  noas  avons  jii8<iu'à 
présent  fait  d'une  numièn  libérale,  savoir,  ac(;order 
des  subventions  à  tant  par  nulle  aux  chenjins  de 
fer  à  construire.  Depuis  1884,  (juaiid  cettfj  politi- 
(jue  a  été  inaugurée,  h  venir  jusiiu'/i  ce  jour,  nous 
avons  dépensé  ])lus  de  $12,000,000  pour  payer 
CCS  subventions  ;  c'est  une  moyenne  de  .'i!!|,2(M),000 
par  année.  Il  y  a  les  subventions  courantes 
dont  j'ai  parlé,  que  nous  retrancherons  graduel- 
lement, mais  en  ce  qui  concerne  le  prochain 
exercice,  il  serait  imprudent  d'augmenter  nos  obli- 
gations en  soumettant  des  résolutions  accordant 
des  subventions  <le  tant  par  mille  {)our  construire 
des  chendns  de  fer  dans  le  [)ays. 

Ces  explications  établissent  en  j)cu  de  mots  la 
position  que  le  gouvernement  prend,  et  la  ligne  de 
coiuluite  qu'il  recommande  j'i  la  Chambre  de  suivre, 
ligne  de  conduite  (ju'il  croit  être  dictée  par  la  j)ru- 
<lence  et  par  le  désir  de  ne  pas  accabler  le  pays 
d'impôts,  mais,  tout  en  conservant  l'efficacité  de 
son  service,  do  ne  pas  aller  juscpi'à  l'iiiiprudence  ou 
la  prodigalité  dans  les  travaux  et  les  services  pu- 
blics que  nous  pouvons,  avec  ré(|uipenicnt  et  les 
facilités  ([ue  nous  avons,  nous  dispenser  d'aug- 
menter lîendant  un  an  ou  deux,  tant  que  l'état  de 
choses  actuel  durera. 

M.  l'Orateur,  je  vous  remercie  et  je  remercie  la 
Ciiambre  d'avoir  écouté  avec  une  si  grande  patience 
l'exposé  un  peu  long  de  la  situation  financière  du 
pays  que  je  viens  de  faire.  J'ai  ici  les  résolutions, 
elles  viennent  de  m'être  remises,  et  je  désire  les 
examiner  avant  de  les  déposer  définitivement  sur  lo 
bureau  de  la  Chambre. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  C'est  très  bien, 
vous  pourrez  les  déposer  sur  le  In.reau  h,  huit 
heures.     Nous  allons  dire  qu'il  est  six  heures. 

Et  à  six  heures  la  séance  est  suspendue. 

Séance  du  soir. 

VOIES  ET  MOYENS. 

M.  FOSTER  :  M.  l'Orateur,  il  ne  me  reste  plus 
maintenant  qu'à  mentionner  les  résolutions  que  j'ai 
l'intention  de  soumettre  au  comité.  Ainsi  que  je 
l'ai  dit  au  cours  de  mes  observations  cette  après- 
midi,  il  sera  imposé  et  prélevé  sur  les  spiritueux 
distillés  un  droit  d'accise  additionnel  de  20  eentins 
par  gallon,  et  la  première  résolution  l'expliciue. 


Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  ; 

tions  sont-elles  imprimées  ? 


Les  résolu- 
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M.  FOSTER  :  KUch  ne  sont  pan  iinprinu'CH 
miviM  t'urîtoB  au  clavigmplio.  La  deuxit'iiio  irsolu- 
tioii  alii'oge  8iiiipl(!)iu'nt  Ich  articlcH  ihi  ]ii'i'Hciit 
tarif  Icsciucls  doivent  ôlre  rcviHéH  et  ni()(litii''H.  l'uiH 
viennent  les  rejoint  ion»  qui  ajoutent  12^  oentins 
par  pillon  au  droit  sur  Ich  Hpiritueux  inipoitt'fi. 
l'iiiH,  il  y  a  un  certain  nombre  d'artieh^H  dan.s  la 
fabi'ication  de.s(|ueU  le  Hucrn  est  plus  ou  moins 
emj)loyé.  Le  droit  sur  le  sucre  étant  augmenté,  il 
est  nécessaire  d'y  faire  eorreH[iondre  ces  articles, 
ot  autant  que  possible  j'ai  établi  une  augmentation 
proportionnée.  T.e  droit  sur  le  lait  concentré,  (|ui 
était  de  ',i  centins  par  livre,  est  de  l\J[  eentins.  Le 
droit  sur  le  café  concentré  et  autres  articles  de 
même  nature,  sera  de  .V)  pour  KM)  au  lieu  de  ,'?() 
pour  UM).  Le  droit  sur  les  biscuits  suci'és  do  toutes 
sortes,  sera  de  'J7i  pour  MM)  au  lieu  de  'J")  ])our  l(K). 
Le  droit  sur  les  fruits,  sera  de  '2\  centins  ])ar  livre, 
au  lieu  de  '2  centins.  Le  droit  sur  les  fruits  ecm- 
serves  dans  l'eau  de  vie  ou  autres  spiritueux,  sera 
de  iJ2  au  lieu  de  S1.Î)0.  Le  droit  sur  les  peintures 
et  couleurs,  broyées  dans  l'alcool,  et  sur  tous  vernis 
et  laijues  à  l'alcool,  sera  de  !?1.12A,  au  lieu  de  !*1. 
Le  droit  sur  les  gelées,  marmelades  et  contiturcs 
sera  de  ',i\  eentins  au  lieu  de  3  centins. 

Le  droit  sur  tout  sucre  au-dessus  du  numéros 
seize,  type  de  Hollande,  sous  le  rapport  de  lacoulour, 


et  sur  tous  sucres  rnfinén,  sera  de  I ,',,',,  <le  eontin 
par  livre,  et  sur  le  suere  ne  ({(''passant  pas  le 
numéro  seize,  type  de  llollaiule,  1(!  droit  sera  do 
\  centin  par  livre,  [as  droit  sur  la  ghutose  ou 
suere  de  raisin  sera  de  \\  centin  par  liv're,  au  lieu 
de  I  centin.  Le  droit  siu'  le  sucre  candi  et  les  cou- 
tiseries,  sera  de  .Jj  centin  par  livre  et  .'<">  jiour  KM), 
au  lieu  de  .'J')  pour  KM).  Le  droit  sur  les  sirops  et 
mélasses  de  toutt!  sorte,  sera  de  :^  de  centin  au  lieu 
de  !,  centin  j)ar  livre.  Le  dr<»il  sur  les  mélasses 
soumises  au  polariscope,  sera  de  lit  centin  au  lieu 
de  lA  centin  jiar  gallon.  Ensuite  vient  une  réso- 
lution coneei'nant  le  sucre  de  betterave.  Plusieurs 
années  avant  l'abolition  des  droits  sur  le  sucre, 
nous  avions  l'industrie  de  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave;  et  lors(jue  les  droits  sur  le  su';re  brut  ont 
été  abolis,  nous  avons  accordé  i'i  cette  industrie  une 
prime  d'encouragenu^nt  éfpùvalaiiL  l'i  2  centins  par 
livre  de  sucre,  îÏ[)cu  près  autant  (jue  le  droit  retran- 
ché sur  le  sucre  brut,  et  cette  prime  existe  ilepuia 
ce  temps.  Nous  nous  proposons  de  cimtinuer  cette 
prime  ])endant  deux  autres  années  ;  mais  au  li(  u  de 
donner  une  primo  de  2  centins  par  livre  nous  accor- 
derons 1  centin  par  livre  sous  forme  de  prime,  et  ^ 
centin  sous  forme  de  droit,  ce  (jui  fera  un  centin  et 
demi  par  livre  en  faveur  de  cette  industrie. 
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